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NATIONAL
Editorial

ANNONCES

Ministère de l’Enseignement Technique et Professionnel, de la Formation Qualifiante et de l’Emploi
Direction Générale de la Formation Qualifiante et de l’Emploi

Projet de Développement des 
Compétences pour l’Employabilité (PDCE)

COMMUNIQUE
(Large diffusion)

Le Ministère de l’Enseignement Technique et Professionnel, 
à travers le Projet de Développement des Compétences pour 
l’Employabilité (PDCE), financé par la Banque mondiale, orga-
nise du 15 au 29 juillet 2021, à Brazzaville, la campagne d’enre-
gistrement des candidatures des jeunes vulnérables déscolari-
sés éligibles aux formations de leur choix. 
Sont concernés, les jeunes : filles et garçons âgés de 16 à 30 
ans vivant dans les villes et périphéries de Brazzaville et Pointe-
Noire, ayant abandonnés les études depuis au moins une année 
avec le niveau primaire ou secondaire et n’ayant pas encore bé-
néficié d’une formation du PDCE.
Pièces à fournir :
* Une photocopie copie d’acte de naissance (obligatoire),
* Une attestation de niveau d’études de la dernière classe fré-
quentée,
* Une photocopie d’une pièce d’identité et/ou de la carte scolaire,
* le numéro du Registre Social Unique (RSU) ou la carte Lisungi 
du tuteur, lorsque la famille est bénéficiaire du projet Lisungi.

Les inscriptions des jeunes filles sont vivement encouragées.  
Les opérations de collecte se déroulent dans un contexte mar-
qué par la pandémie COVID-19, où l’observation des mesures 
barrières et le port du masque sont obligatoires.  
A Brazzaville
Les jeunes sont priés de se rendre dans les centres de collecte 
ci-après :
	 1.Mairie de M’filou, 
	 2.Cité Don Bosco, 
	 3.Gymnase Nicole OBA, 
	 4.Gymnase Maxime MATSIMA,
	 5.Gymnase Henri ELENDE,
	 6.Paroisse Protestante de Mansimou, 

Fait à Brazzaville, le 25 juin 2021

Auxence Léonard 
OKOMBI   

Projet de Développement des Compétences pour l’Employabilité (PDCE), sis au 298, rue  Voula, 
Derrière la Mucodec du Plateau des 15 ans, Brazzaville, Tél : 06 534 89 39 Email :contact@pdce-
congo.com 

AVIS D’APPEL D’OFFRE
Titre - RFP/AFRO/020/2021 RECRUTEMENT DE SOCIETES 

SPECIALISEES DANS LA MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS DE
LA SALLE DE CONFERENCE N°1 AU BUREAU REGIONAL DE L’OMS 

POUR L’AFRIQUE A BRAZZAVILLE, REPUBLIQUE DU CONGO

Le Bureau de l’OMS pour l’Afrique vous invite, par la présente, à soumettre des propositions 
dans le cadre de la présente invitation à soumissionner (RFP) relatif aux objets cités ci-dessous. 
Cet RFP est réparti en 2 lots suivants:
Lot1: RECRUTEMENT D’UNE SOCIETE SPECIALISEE DANS LA MAINTENANCE DES 
EQUIPEMENTS DE CONFERENCE DE LA SALLE DE CONFERENCE N° l AU BUREAU 
REGIONAL DE L’OMS POUR L’AFRIQUE, A BRAZZAVILLE, REPUBLIQUE DU CONGO
Lot2: RECRUTEMENT D’UNE ENTREPRISE SPECIALISEE POUR LE SUIVI DE LA MAIN-
TENANCE ET ENTRETIEN DE LA CENTRALE DE CLIMATISATION A EAU GLACEE DE LA 
SALLE DE CONFERENCE 1 DANS LA CITE DE L’OMS/AFRO, A BRAZZAVILLE

Une visite de site est prévue le Mardi 13 juillet 2021 à 10h00 au Bureau de l’OMS-AFRO.
Ce dossier d’appel d’offre est disponible sur la plateforme https://www.ungm.org/sous les réfé-
rences inscrites ci-dessus ou sur demande à l’adresse afrgoafrobids@who.int
Les soumissions devraient être présentées conformément aux prescriptions de la RFP et par-
venir au plus tard le 23 Juillet 2021, à 14 h00 (heure de Brazzaville) à l’adresse suivante: 
afrgoafrobids@who.int
Les soumissionnaires potentiels qui souhaitent obtenir des éclaircissements sur des questions 
techniques, contractuelles ou commerciales peuvent le notifier par courrier électronique à 
l’adresse afrgoafrobids@who.int (utiliser la référence y afférentes. Les demandes de clarifica-
tion devraient nous parvenir au plus tard le 5 jours avant la date limite de soumission.
L’OMS-AFRO attend avec intérêt votre soumission et vous remercie d’avance de l’attention que 
vous portez aux opportunités commerciales proposées par l’OMS.
Sincères salutations

Contracting and Procurement Services
General Management Cluster (GMC)

World Health Organization
Regional Office for Africa

Organisation Mondiale de la Santé
Bureau Régional de l’Afrique

Organizaçao Mundial de Saude
Escritorio Regional Africano

Facsimile: + 47 241 39501/39503 or+ 242 83 95 01/83 95 03 or Direct Fax:+ 47 241 39 508 or + 242 83 95 08
06 Juillet 2021

AMARANTE CONGO
SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEES UNIPERSONNELLE

AU CAPITAL DE 10.000.000 FRANCS CFA
SIEGE SOCIAL: 88, avenue du Général De Gaulle; B.P.:1306

Pointe-Noire, République du Congo - RCCM CG-PNR-01-2014-B16-00003.
 
Aux termes d’un document en date, à Toulouse (France), du 29 mai 2017, enre-
gistré à Pointe-Noire (Recette de l’Enregistrement, des Domaines et du Timbre 
de Pointe-Noire Centre) le 22 juin 2021, sous le numéro 4403, folio 113/51, 
Monsieur Yves CAMUS a informé le Président de la société de sa décision de 
démissionner de ses fonctions de Directeur Général de la société, à compter du 
3 juin 2017.
Dépôt dudit document a été effectué au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Pointe-Noire le 25 juin 2021, sous le numéro CG-PNR-01-2021-D-00184. L’ins-
cription modificative de l’immatriculation de la société au Registre du Commerce 
et du Crédit Mobilier a été constatée le 21 mai 2021, sous le numéro CG-PNR01-
2021-M-00999.

Pour avis,
Le Président. Cette première séance de 

l’ère Collinet Makosso 
a débuté par un point 

d’information fait par le dépu-
té de l’UPADS, Pascal Leyin-
da, qui a accusé le bureau 
de l’Assemblée nationale de 
s’ériger en véritable censeur. 
«Sur les 19 questions rete-
nues, l’opposition n’a qu’une 
seule question. C’est une 
véritable censure orchestrée 
par le bureau de l’Assemblée 
nationale. Trop, c’est trop! Où 
voulez-vous que l’opposition 
parlementaire s’exprime? Ho-
norable président, dites-nous 
si ce n’est pas ici le haut lieu 
de la démocratie?», a-t-il dit, 
en s’adressant à Isidore Mvou-
ba.
Prenant la parole, Jean Jaurès 
Ondélé, président du groupe 
parlementaire de la majorité 
présidentielle, a rappelé que 
l’Assemblée nationale est 
une Chambre qui tient sur les 
équilibres géopolitiques. Par 
conséquent, «s’il est établi que 
sur les 19 questions, l’opposi-
tion n’a eu droit qu’à une seule 
question, il s’agit d’une chose 
à corriger pour la prochaine 
fois», a-t-il déclaré.
Pour Pierre Obambi, premier 
secrétaire de l’Assemblée na-
tionale, le bureau a fait son 
rôle de régulateur. «Nous 
avons la responsabilité de 
gestion. Il n’y a pas eu de 
censure si on tient compte des 
ratios», a-t-il justifié.
Et à Isidore Mvouba de ren-
chérir: «Il n’y a eu aucune 
censure du tout. On n’a jamais 
censuré qui que ce soit et ce 
n’est pas aujourd’hui que nous 
allons commencer».

ASSEMBLEE NATIONALE

Le Gouvernement acculé sur 
la question de la compagnie ECAIR
L’Assemblée nationale a organisé le vendre-
di 9 juillet dernier au Palais des congrès, une 
séance des question orales avec débats au 
Gouvernement conduit par Anatole Collinet 
Makosso. Présidée par Isidore Mvouba, pré-
sident de la Chambre basse du Parlement, 
cette séance avait pour but d’édifier le peuple 
à travers ses représentants sur l’action du 
Gouvernement, mais aussi pour les députés 
de suivre et de contrôler l’exécutif.

Après quoi, la séance pouvait 
se poursuivre normalement 
avec les questions des dépu-
tés. Ils étaient huit au total à 
interpeller le Gouvernement 
sur des sujets sensibles por-
tant, entre autres sur le dé-
ficit des enseignants estimé 
à 20.000; la configuration de 
quelques cabinets ministé-
riels et de certaines structures 
administratives qui prennent 
encore l’allure de repli identi-
taire ou semblent encore être 
mono ethniques ; les retenus 
des retraités dans les bulletins 
des fonctionnaires qui ne sont 
pas reversés au Trésor public, 
tout comme la question de la 
retraite automatique qui peine 
à se concrétiser; la formation 
des 296 auditeurs de justice; 
l’amélioration des conditions 
de transport des personnes 
et des biens, notamment la 
réhabilitation des infrastruc-
tures, ainsi que la résolution 
des nombreuses questions so-
ciales en suspens: la situation 
d’ECAIR et du CFCO.
Dans leurs réponses, Anatole 
Collinet Makosso et ses mi-
nistres ont évoqué les raisons, 
les difficultés de paiement des 
pensions des retraités. «En 
espèce, les besoins financiers 
réels sont évalués à 11 mil-
liards de francs Cfa. Lorsque 
nous collectons les cotisations 
de ceux qui travaillent, nous 
avons 4 millions de francs Cfa 
chaque mois. C’est très dif-
ficile. C’est pour cette raison 
que devant votre Chambre, le 
premier ministre annonçait que 
le Gouvernement ferait l’effort 
de payer systématiquement au 
moins un mois par trimestre», 

a-t-il expliqué.
Sur la question de 296 audi-
teurs de justice, le premier mi-
nistre s’est interrogé sur le lieu 
où il faudrait aller les former. 
«L’ENAM ne peut accueillir 
que 60 auditeurs en formation. 
Elle ne peut accueillir les ma-
gistrats en formation que sur 
concours. Il nous faut donc 
trouver les mécanismes pour 
accueillir ceux-ci. Et même s’il 
faut qu’ils soient formés par 
l’ENAM, il nous faut lever les 
verrous juridiques qui font que 
l’ENAM puisse les accueillir 
sans concours», a-t-il précisé.
Le ministre d’Etat Firmin Ayes-
sa a énuméré les difficultés 
majeures qui peuvent être 
considérées comme des ver-
rous à lever pour aller vers la 
concrétisation de la retraite 
automatique. Il s’agit notam-
ment de la prise en charge 
des nouveaux retraités qui 
doit se faire en temps réel; de 
l’informatisation de la gestion 
de l’ensemble des ressources 
humaines de l’Etat; de la 
conduite des opérations de 
biométrie; de la mobilisation 
de la ressource nécessaire au 
paiement des pensions de re-
traites de la Fonction publique.
La compagnie ECAIR a cessé 
de fonctionner depuis 2016, 
après 10 ans de service. Si elle 
ne reprend pas ses activités, 
«c’est à cause d’un surendet-
tement excessif», a fait savoir 
Jean Marc Tchystère-Thicaya. 

Il a indiqué que la compagnie 
avait sept aéronefs, tous pro-
priétés de l’Etat congolais: 
«deux aéronefs sont en Ethio-
pie pour des raisons adminis-
tratives; le troisième est en 
Afrique du Sud pour des ques-
tions de maintenance; le 3e 
et le 4e sont en Belgique pour 
des expertises internes et le 
7e est à Brazzaville. Des sept 
aéronefs, un seul est poten-
tiellement en état de naviguer 
sous réserve de formalités 
techniques et administratives 
indispensables. L’entreprise 
est en cessation d’activités. Il y 
a la dette sociale, fiscale, d’ex-
ploitation et commerciale», a 
reconnu le ministre des Trans-
ports, de l’aviation civile et de 
la marine marchande.
Dans leurs répliques, les dé-
putés ont insisté et demandé 
au Gouvernement d’expliquer 
aux Congolais ce qui s’est 
passé pour que la compagnie 
ECAIR tombe en faillite et au 
besoin, réaliser un audit pour 
dégager les responsabilités 
des uns et des autres. «Pour-
quoi le Gouvernement n’a pas 
pensé à mettre en location cet 
avion parqué sur le tarmac de 
l’aéroport de Maya-Maya, en 
attendant la reprise des activi-
tés d’ECAIR?», s’est interrogé 
le député Abel Ouassa.          

Cyr Armel YABBAT-NGO

Isidore Mvouba

Cardinal Monsengwo
 

C’est peu de dire que la République démocratique 
du Congo, l’Afrique Centrale et l’Eglise universelle 
viennent de perdre un de leurs représentants les plus 

dignes. Une immensité aux plans pastoral, intellectuel et ci-
toyen. Et le disant, je suis conscient de faire du tort à tous 
ceux qui, comme lui, ont fait de l’annonce sans compromis-
sion de la Parole de Dieu leur «métier» pour leurs peuples. 
Et qui ont assumé cette vocation malgré risques et périls : 
ils sont nombreux en Afrique et dans le monde !
Mais toutes les personnes de talent et de vertus ne sont 
pas dotées des mêmes talents, ne les expriment pas de la 
même manière, n’ont pas la même propension à affronter 
les impératifs des temps. Tous ne révèlent pas la même 
inflexible opiniâtreté pour suivre et rester fidèles à leurs 
convictions. Quand ils disent vouloir suivre le Seigneur, leur 
Maître, c’est pour prendre chez lui cette royauté qui est aus-
si faite d’épines tressées.
Nous venons de perdre un réel baobab. «Nous» oui, parce 
qu’aussi bien par son jovial entregent, le déploiement débor-
dant de ses champs d’intervention que par le respect que 
lui vouaient les personnalités politiques les plus diverses et 
les plus contradictoires chez nous, le Cardinal Monsengwo 
avait cessé de n’appartenir qu’à la seule République démo-
cratique du Congo.
Ou même à la seule Eglise catholique. D’ailleurs, le fait que 
le Pape ait fait appel à lui dans le cercle restreint des neufs 
experts chargés de conseiller le Vatican dans la réforme 
de sa Curie romaine, souligne déjà une manière d’univer-
salité. Pourtant, le Cardinal était bel et bien un fils de cette 
terre congolaise chantée par les poètes, arrosée du sang 
de Lumumba. A plusieurs reprises par le passé, récent ou 
lointain, il a su prendre position pour son peuple, faisant 
parfois craindre pour sa vie de courage.
A Brazzaville, il était chez lui. Doté de capacités intellec-
tuelles au-dessus de la moyenne, il était aussi à l’aise dans 
l’une que dans l’autre de nos deux langues nationales. Et 
à l’étranger, je l’ai vu plus d’une fois au Vatican tenir trois 
conversations en trois langues étrangères différentes sans 
rechercher ses mots. Ni se faire répéter des phrases par 
aucun de ses interlocuteurs anglais, italiens ou allemands.
C’est au cours du voyage du Pape (le Pape Jean-Paul II) 
au Nigéria, en mars 1998, que je fis vraiment la connais-
sance du Cardinal de sensibilité. A Abuja ce soir-là, nous 
passâmes près de trois heures à parler de tout et de rien, 
éloignant d’instinct tous ceux qui voulaient se mêler à nous 
et qui constataient ensuite que nous conversions… en lin-
gala !
Le grand Pasteur de Kinshasa nous quitte après bien des 
missions accomplies. Toutes les batailles qu’il a engagées 
n’ont pas été toutes couronnées de succès. La Conférence 
nationale souveraine qu’il présida dans l’alors Zaïre n’est 
pas à ranger parmi les œuvres les plus abouties. Mais il y 
imprima sa marque indélébile. Après le Cardinal Tumi du 
Cameroun, en avril dernier, le Cardinal Monsengwo s’en va 
en nous plongeant dans une sorte d’orphelinat sans fron-
tières.

 Albert S. MIANZOUKOUTA

D’où vient le coronavirus ? 
Est-il le fruit d’une erreur 
de manipulation dans un 

laboratoire de Wuhan en Chine? 
Ou le résultat d’une contamina-
tion par un animal, pangolin ou 
renard, échappé d’un marché 
aux animaux de cette ville? 
Les autorités chinoises ont-
elles dissimulé des informa-
tions aux scientifiques sur cette 
maladie? Ces interrogations 
et d’autres agitent les milieux 
scientifiques occidentaux et di-
visent les opinions. Rappelons 
que le tout-dernier rapport de 
l’Organisation mondiale de la 
Santé, publié en mars dernier 
après une mission d’enquête 
en Chine, conclut qu’aucune 
certitude ne peut être apportée 
à cette question controversée.
«Il est probable que le virus soit 

apparu chez une chauve-souris 
ou un pangolin avant sa trans-
mission à l’Homme, selon le 
rapport. Il est également indiqué 
qu’il est «extrêmement impro-
bable» que ce virus hautement 
transmissible se soit échappé 
d’un laboratoire en Chine».
La Semaine Africaine publie la 
tribune de l’Ambassadeur de 
Chine au Congo, M. Ma Fulin. 
Le diplomate réagit à la diffu-
sion chez des confrères d’in-
sinuations supposées. Nous 
nous faisons le devoir de rap-
porter la réaction de l’ambassa-
deur, même si ceci n’est pas à 
proprement parler un Droit de 
réponse, notre journal n’ayant 
pas publié des informations à 
réfuter.
… «La COVID-19 est un défi 
commun à toute l’Humanité et 

un ennemi public qui oblige la 
communauté internationale à 
s’unir pour le combattre. Mal-
heureusement, certains poli-
ticiens américains, au mépris 
de la vérité et en disant des 

bêtises, se sont livrés depuis 
l’année dernière aux manipula-
tions politiques qui ont violé le 
bon sens scientifique et ont gra-
vement sapé la coopération in-
ternationale dans la lutte contre 
la COVID-19.
Plus la vérité est argumentée, 
plus elle devient claire, et la 
rumeur politique des États-Unis 
est insoutenable.
Récemment, le Président amé-
ricain Joe Biden a ordonné aux 
services de renseignement de 
son pays de mener une soi-di-
sant enquête sur la soi-disant 
affirmation de la «fuite du co-
ronavirus d’un laboratoire», et 
certains politiciens et médias 
américains ont profité de la ten-
dance pour attiser la flamme. 
Cependant, quiconque ayant un 
œil averti sait que les États-Unis 
ne font que répéter l’astuce de 
la «présomption de culpabilité» 
et celle de «chercher des argu-

ments pour justifier une conclu-
sion imaginaire». Les soi-disant 
«preuves» des politiciens amé-
ricains sont exactement iden-
tiques au paquet de «poudre 
à laver» que les États-Unis ont 
qualifié d’arme chimique pro-
duite en Iraq pour déclarer la 
guerre contre ce dernier. Ici, 
nous utilisons les faits pour ex-
poser certains mensonges.
Premier mensonge: «La CO-
VID-19 a été causée par une 
fuite accidentelle de l’Institut de 
virologie de Wuhan.»
En fait, le laboratoire P4 de 
l’Institut de virologie de Wu-
han est un projet de coopéra-
tion gouvernementale entre la 
Chine et la France. Que ce soit 
la conception, la construction ou 
la gestion, il suit strictement les 
normes internationales, dispose 
d’installations et de mesures de 
protection strictes et fonctionne 
dans un état sûr et stable. Le-
dit Institut n’est pas muni de la 
capacité de concevoir ou de fa-
briquer le coronavirus, et il n’y 
a jamais eu de fuite d’agents 
infectieux ou d’accidents d’in-

fection du personnel. En mars 
dernier, le rapport d’enquête 
conjointe de la mission de 
l’OMS-Chine a clairement indi-
qué «extrêmement improbable» 
l’hypothèse d’une fuite de la-
boratoire. La virologue austra-
lienne qui travaillait à l’Institut 
de virologie de Wuhan, Danielle 
Anderson, avait déclaré il y a 
quelques jours être choquée 
par certaines descriptions à pro-
pos du laboratoire de Wuhan et 
les attaques contre des scienti-
fiques chinois par certains mé-
dias hors de Chine. Selon le re-
portage de la Presse italienne, 
Massimo GALLI, directeur du 
Département des maladies 
infectieuses de l’Hôpital Luigi 
Sacco de Milan, a signalé que 
le nouveau coronavirus est un 
virus non-identifié qui ne montre 
en son sein aucun signe de «gé-
nie génétique», la théorie selon 
laquelle le virus a été divulgué 
d’un laboratoire n’a aucun fon-
dement scientifique.

COVID-19

Même répété mille fois, 
un mensonge reste un mensonge !

Par l’Ambassadeur MA Fulin *

(La suite au prochain 
numéro)

 Ma Fulin.
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Coup d’oeil en biais
NATIONALNATIONAL

Le président de l’UNOC, 
El Hadj Djibril Abdoulaye 
Bopaka, a présenté au 

ministre le cahier des charges 
contenant les questions éco-
nomiques du secteur privé 
pour examen. 
Jean Ngalessami Ibombo, à 
son tour, a évoqué les pro-
blèmes qui portent sur le sec-
teur privé en général, un sec-
teur malade et qui mérite une 
réorganisation administrative. 
«Quand on parle du secteur 
privé, ce n’est pas la chambre 
de commerce. Celle-ci est une 
institution de l’Etat qui joue l’in-

terface entre le secteur privé 
et le secteur public. Le sec-
teur public a des problèmes 
d’organisation, de formation, 
de régularisation de la dette 
commerciale, la dette sociale, 
le problème de la parafiscalité 
abusive», a-t-il déclaré. 
Le président de la COGEPA-
CO pense que si le ministre 
ne prend pas son bâton de 
pèlerin avec le Gouvernement, 
«nous évoluons vers le déve-
loppement, croissance sans 
développement et modernisa-
tion incohérente».  Le ministre 
Denis Christel Sassou Ngues-

PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE

Des questions comme 
des réponses à apporter

Après la prise de contact avec les acteurs du sec-
teur privé, le 18 juin dernier à Brazzaville, Denis 
Christel Sassou-Nguesso, ministre de la Coopé-
ration internationale et de la promotion du parte-
nariat public-privé, a échangé avec les respon-
sables des organisations patronales, vendredi 2 
juillet 2021. Il s’est agi de El Hadj Djibril Abdou-
laye Bopaka, président de l’Union nationale des 
opérateurs économiques du Congo (UNOC), Jean 
Ngalessami Ibombo, président de la Confédéra-
tion générale du patronat du Congo (COGEPA-
CO), et Alphonse Missengui, président de l’Union 
patronale et interprofessionnelle du Congo (UNI-
CONGO). 

so l’a rassuré qu’il prendra ses 
responsabilités avec le Gou-
vernement pour y faire face. 
De son côté, Alphonse Missen-
gui a plaidé pour la mise en 
place des mécanismes entre 
le ministère de la Coopération 
et Uni Congo. «Cet échange 
nous donne l’assurance que la 
porte du ministre sera toujours 
ouverte pour que nous appor-
tions nos contributions. Dans 
le partenariat public-privé, il 
faut que notre pays donne des 

signaux forts qui permettent 
aux investisseurs de faire du 
Congo une destination d’in-
vestissement. Il faut qu’il y 
ait une attractivité. Celui qui 
veut investir, doit investir pour 
un retour positif. Le ministère 
fera en sorte que le climat des 
affaires soit attractif», a-t-il af-
firmé.  

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA       

Venus de quatorze pays,
les participants ont passé 
en revue plusieurs sujets, 

entre autres, l’exécution des re-
commandations de la 9e Confé-
rence de Brazzaville autour des 
décorations aux victimes du 
terrorisme, de la promotion du 
mérite féminin et du prestige 
des décorations… 
S’agissant de la vulgarisation 
de cette Charte, mission a été 
donnée à la Grande chancel-
lerie du Congo, pays porteur 
de la Charte, d’instruire et de 
complimenter la procédure de 
vulgarisation, notamment au-
près des plus hautes autorités 
des pays membres de la Confé-
rence. Les participants ont aus-
si passé en revue l’exécution 
des recommandations de la 9è 
Conférence de Brazzaville. 
Des suggestions ont été faites 
en vue d’une mise en œuvre 
des recommandations dont 
l’application n’a pas été effec-
tive ou ne l’a été que partielle-
ment. L’évolution des Grandes 
chancelleries respectives, leur 
impose désormais la mise en 
œuvre d’un véritable plan d’ar-
chivage et de numérisation do-
cumentaire. La Guinée Equato-
riale a confirmé son intérêt et sa 
disponibilité à intégrer l’organi-
sation; son adhésion pourrait 
intervenir lors de la 10e Confé-
rence des Grandes Chancelle-
ries francophones prévue à la 
fin de cette année à Dakar, au 

MERITES ET DECORATIONS

Les Grandes chancelleries 
francophones réunies à Brazzaville

Le Centre international de conférence de Kintelé a abrité du 
5 au 7 juillet 2021, la 3e réunion des Secrétaires généraux, 
membres de la Conférence internationale des Grandes chan-
celleries francophones. La vulgarisation de la Charte régis-
sant désormais cette conférence est l’une des décisions 
prises à l’issue de cette réunion. C’est le ministre, Secrétaire 
général de la Présidence de la République, M. Jean-Baptiste 
Ondaye, qui a patronné les travaux en présence du président 
en exercice de la Conférence internationale des Grandes 
chancelleries francophones, le colonel Norbert Okiokoutina, 
et du Grand chancelier de l’Ordre national du Lion du Séné-
gal, Meissa Niang. 

Sénégal. Le programme des 
prochaines conférences a été 
aussi adopté. 
Dans son mot, M. Jean-Bap-
tiste Ondaye a fait savoir aux 
participants que parmi les 
principaux objectifs qu’ils se 
sont assignés, «figurent en 
bonne place la promotion et 
la reconnaissance du mérite 

de l’excellence individuelle, 
comme vecteur d’un meilleur 
épanouissement des sociétés. 
Cela s’entend également de 
la reconnaissance des mérites 
des artisans de bonnes œuvres 
au service de la paix et des re-
lations internationales consen-
suelles, justifiant, de facto, le 

choix du thème central de vos 
travaux axés sur ‘’La diplomatie 
et les décorations».
Le Colonel Norbert Okiokoutina 
a invité les participants à travail-
ler davantage pour la promotion 
du mérite. 

Alain-Patrick MASSAMBA

Sur le site abritant l’ex-chantier 
naval des transports fluviaux 
au centre-ville de Brazzaville, à 
proximité du Trésor public, se-
ront désormais un grand centre 
commercial, une marina et des 
résidences de haut standing. 
Acquis par la société Moka au-
près de l’Etat à 100 milliards de 
francs CFA, ce site a été officiel-
lement cédé à son acquéreur le 
21 juin dernier à Brazzaville.  

Réceptionnés par El Ghaxy 
Hussein, responsable de la 
société Moka, les actes de 

vente, notamment les décrets de 
cession et de déclassement, la 
déclaration de recette et l’arrêté 
du prix de cession du site, ont été 
remis par Pierre Mabiala, ministre 
d’Etat, ministre des Affaires fon-
cières et du domaine public, et 
Ludovic Ngatsé, ministre délégué 

INVESTISSEMENT PRIVE

Un grand centre commercial mis 
en chantier sur les berges du Congo

au Budget, en présence de Jean 
Marc Thysthère Tchicaya ministre 
des Transports, de l’aviation civile 
et de la marine marchande. 
Couvrant plus de 4 hectares, cet 

investissement privé entre dans 
le cadre de la modernisation des 
berges du fleuve Congo et pro-
jette la création de trois mille em-
plois directs et indirects. «Nous 

sommes engagés par rapport au 
Programme de modernisation du 
Président de la République. Très 
bientôt, nous serons sur le chantier 
et nous le réaliserons en moins de 
cinq ans. C’est un investissement 
privé, et nous souhaitons aller très 
vite», a déclaré El Ghaxy Hussein.
Le ministre d’Etat Pierre Mabiala a 

mis en garde le responsable de la 
société Moka sur ce qu’attend le 
Gouvernement: «Si par mégarde 
vous ne réalisez pas ce projet, 
l’Etat peut reprendre le bien ou le 
racheter». 

Esperancia MBOSSA 
& Reine IKENGA

Cet échange permettra 
de mettre au point avec 
les coopératives et les 

autres organisations compé-
tentes des programmes ten-
dant à améliorer les statistiques 
sur la contribution des coopéra-
tives à l’économie.
Cette réunion marque le début 
d’une série de séances de tra-
vail que le CCF aura avec des 
femmes issues de différentes 
catégories socio-profession-
nelles courant juillet et août 
2021. Dans son mot d’ouver-
ture, Antoinette Kébi, tout en 
rappelant les missions de son 
institution, a remercié les par-
ticipants pour avoir répondu 
favorablement à l’invitation: 
«Au cours de cette rencontre et 
en sa qualité d’observatoire de 

la vie politique, administrative, 
économique et socio-culturelle 
de la femme, le secrétariat exé-
cutif permanent du CCF entend 
recueillir vos propositions sur 
les problèmes préoccupant les 
femmes issues des groupe-
ments coopératifs avant d’en 
faire, suivant leur pertinence, 
l’objet d’écoute, d’études et 
d’alertes à l’attention du chef 
de l’Etat», a indiqué Antoinette 
Kébi.
Elle a par ailleurs souligné que 
cette année 2021, le secrétariat 
exécutif permanent du CCF a 
programmé des ateliers pour se 
mettre à l’écoute des femmes. 
«La situation financière et éco-
nomique très difficile de notre 
pays, n’a pas permis de mettre 
en œuvre ce programme. En 

dépit du manque criard de 
moyens financiers, nous avons 
pensé organiser courant juillet 
et août 2021, des séances de 
travail avec les femmes res-
ponsables de différentes caté-
gories socio-professionnelles. 
La réunion de ce jour constitue 
la première étape de cette sé-
rie», a-t-elle précisé.
Les échanges ont été fruc-
tueux. Doris Ngoma, du grou-
pement «La joie de vivre», a 
interpellé les pouvoirs publics: 
«nous avons des difficultés à 

GROUPEMENTS COOPERATIFS FEMININS

Les maraîchères demandent 
l’appui des pouvoirs publics

En rapport avec la Journée internationale des 
coopératives célébrée chaque année, le 1er same-
di de juillet, le secrétariat exécutif permanent du 
Conseil consultatif de la femme (CCF) a tenu ven-
dredi 2 juillet dernier, à son siège, une séance de 
travail avec les représentantes des groupements 
coopératifs du département de Brazzaville, sous 
la direction d’Antoinette Kébi, secrétaire exécu-
tive du CCF.

exercer normalement nos ac-
tivités à cause des problèmes 
liés à l’acquisition des terrains. 
Nous avons le devoir de nourrir 
la population de Brazzaville. 
Avec un sillon de légumes, on 
nourrit des familles. C’est ce 
que nous avons fait pendant le 
confinement, lorsque les impor-
tations étaient réduites. L’Etat 
doit nous soutenir et nous ac-
compagner», a-t-il déclaré.

Pascal-Azad DOKO

Les services de la Sécuri-
té civile, a-t-on appris, se 
sont déployés abondam-

ment, dans un contexte parti-
culier associé à la pandémie 
de COVID-19, pour réaliser 
les missions de lutte contre les 
incendies, de secours à des 
victimes, d’assistance à des 
personnes et de sauvetage. 
Outre les activités quotidiennes 
de secours, chaque année, 
une attention particulière est 
accordée à la couverture sa-
nitaire des examens d’Etat et 
concours. En 2020, la Sécurité 
civile n’a pas dérogé à cette 
obligation dans les localités 
couvertes par ses services, au 
travers à la fois, de la prise en 
charge médicale sur place, des 
candidats et des personnels 
commis à la surveillance et à la 
sécurisation des épreuves.
Quelque 4653 personnes ont 
été prises en charge par les 
services de la Sécurité civile 
lors des examens d’Etat et 
concours en 2020. Les services 
d’intervention et de secours 
ont globalement réalisé 13.891 
interventions, réparties par na-

ture de la manière suivante: 
11.471 assistances à personne, 
dont 6818 interventions ordi-
naires et 4653 concernant les 
examens d’Etat, soit 73,83% ; 
843 interventions diverses, soit 
9,43% ; 712 secours à victime, 
soit 7,82%; 572 incendies, soit 
5,99%; 240 accidents de circu-
lation, soit 2,35%; 52 couver-
tures sécuritaires, soit 0,58%.
La répartition des interven-
tions par examen se présente 
ainsi : Bac technique, nombre 
d’interventions 658, avec un 
pourcentage de 14,1%; Bac 
général 1898, soit 40,8%; Bre-
vet d’études techniques (BET), 
Brevet d’études profession-
nelles (BET) et Certificat d’ap-
titude professionnelle (CAP) 
323, soit 6,9% ; Brevet d’études 
du premier cycle (BEPC) 1598, 
soit 34,4%; Certificat d’études 
primaires et élémentaires 176, 
soit 3,8%. Soit un total de 4653 
nombre d’interventions et un 
pourcentage de 100%.
L’analyse que les services 
font de ce bilan, est qu’il per-
met de relever la multitude 
des activités menées dans le 

cadre des interventions liées 
aux incendies, aux secours à 
victimes, assistances à per-
sonnes et sauvetages et tra-
duit, de manière particulière, 
les actions des services de se-
cours médicalisés ont été très 
éprouvés durant la période de 
confinement, au tout début de 
la mise en œuvre de la riposte 
nationale contre la pandémie 
de la COVID-19, dans le cadre 
de l’état d’urgence sanitaire 
décrété dans le pays, avec no-
tamment l’impact des mesures 
de restrictions y afférentes.
Dans le cadre des secours à 
victime et assistances à per-
sonne, le bilan et le pourcen-
tage sont les suivants: hôpital 
à domicile 624, soit 7%; ac-
couchement dans l’ambulance 
27, soit 2%; menace d’accou-
chement 1460, soit 27%; ac-
couchement à domicile 45, soit 
3%; accouchement dans la rue 
12, soit 0,5%, Hôpital à hôpital 
99, soit 5%; avortement 2, soit 
0,5%; dépression mentale 9, 
soit 0,5%; fausse couche 1, 
soit 0,5%. Autres motif d’inter-

vention d’urgence 4539, soit 
54%. Soit un total de 6818, soit 
100%.
Le bilan des secours à victimes 
par catégorie et pourcentage 
donne un total de 712, soit 
100%. Brazzaville et Pointe-
Noire occupent respectivement 
73,53% et 11,43% à la faveur 
de la forte concentration de la 
population et de proximité des 
services de la Sécurité civile. 
L’évolution de l’activité opéra-
tionnelle sur l’échelle de quatre 
années, traduit une augmen-
tation constante de leurs in-
terventions, due à la présence 
permanente des unités, à la 
disponibilité des moyens opé-
rationnels et à la vulgarisation 
permanente du numéro d’appel 
d’urgence, le ‘’118’’. A titre d’il-
lustration, en 2017, le nombre 
global des interventions des 
services de la Sécurité civile 
s’établissait à 1427, contre 
7545 en 2018, 9974 en 2019 et 
13.891 en 2020.

EUDOXISE    

SECURITE CIVILE

Présentation du bilan 
des activités réalisées en 2020
Le commandement de la Sécurité civile 
a procédé mercredi 7 juillet 2021, à Braz-
zaville, à la publication du bilan des activi-
tés opérationnelles réalisées par ses ser-
vices en 2020. C’était au cours d’un point 
de presse animé par le commandant de 
police Romaric Mengué Matondo, direc-
teur de l’administration et du personnel 
par intérim. En présence du général de po-
lice Albert Ngoto, commandant de la Sé-
curité civile, et d’autres officiers de cette 
structure.

SANTE

La directrice 
régionale de l’OMS 
reçue au ministère 

de la santé
Le ministre de la Santé, Gilbert Mokoki, a reçu en audience le 6 juillet 
dernier à son cabinet de travail, la directrice régionale de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), venue lui présenter ses civilités. Plusieurs 

sujets prioritaires pour le pays et pour l’OMS ont été évoqués au cours de 
cette rencontre.
«Nous avons évoqué plusieurs sujets prioritaires pour le pays et pour 
l’OMS. D’abord, du fait que le bureau régional est abrité par le Congo. 
C’est un grand privilège pour nous et pour le pays qui doit bénéficier de 
l’appui de cette institution spécialisée de des Nations-Unies, non seule-
ment à travers notre bureau pays, mais aussi des experts qui habitent à 
Brazzaville. Nous avons un programme en devenir que nous allons re-
prendre avec M. le ministre. Nous avons aussi parlé de la manière dont 
l’OMS va appuyer le Congo pour améliorer l’accès aux soins de base dans 
tous les districts et la capacité de gestion de la santé, afin d’arriver à la 
couverture sanitaire universelle qui est un objectif mondial de l’OMS et 
prioritaire pour le pays. Nous avons aussi parlé de la pandémie de CO-
VID-19. Il est question de continuer à appuyer la population à observer 
les mesures barrières. C’est très important. Il faut porter correctement les 
masques, se laver régulièrement les mains. Il y a l’opportunité des vaccins 
et nous remercions le Gouvernement à travers le M. le ministre pour avoir 
accordé aux personnels de l’OMS, des Nations Unies et aux diplomates 
l’accès aux vaccins. Nous encourageons tout le monde à se faire vacciner. 
Nous devons renforcer toutes les mesures de prévention et de protection 
contre ce virus à plusieurs variants dont delta», a-t-elle déclaré à la sortie 
de l’audience.
Le ministre Gilbert Mokoki a rappelé que l’OMS est une institution spé-
cialisée dans le domaine de la santé au niveau mondial. «Le Congo est 
membre de cette organisation. Nous avons l’avantage d’abriter le siège 
régional. Aujourd’hui, je me réjouis de ce que la directrice régionale est 
venue, non seulement me rendre une visite de courtoisie pour me féliciter, 
mais aussi pour échanger sur les questions de coopération bilatérale entre 
le Congo et l’OMS surtout en cette période de pandémie de la COVID-19. 
Nous avons aussi échangé sur les questions de gestion des districts sa-
nitaires, les questions administratives, le problème de la vaccination, de 
la formation du personnel. Nous attendons beaucoup de l’OMS, un appui 
dans le domaine de la formation du personnel administratif et de la gestion 
des structures sanitaires», a expliqué le ministre.

KAUD 

ACTION HUMANITAIRE

Dibril Bopaka a conféré avec 
la ministre Irène Mboukou

Le président de l’Oeil du peuple, El Hadj Dibril Bopaka, a été reçu en 
audience le 7 juillet dernier par la ministre Irène Mboukou, des Affaires 
sociales et de l’action humanitaire. 
Au sortir de cette audience, El Hadj Dibril Bopaka a révélé le contenu 
de leur entretien qui aurait tourné sur les questions humanitaires. «Vous 

savez que l’Oeil du peuple regroupe plus de 200 Ongs et associations, 
une plateforme de la société civile et là-dedans, nous avons des réseaux 
qui gèrent ces questions. Nous avons présenté nos préoccupations du 
peuple profond. Nous avons reçu les orientations, les directives et l’en-
gagement de Mme le ministre à coopérer avec nous. Nous avons dépo-
sé notre cahier des charges. Nous avons échangé et Mme le ministre 
nous a épaté par ses conseils, surtout sur les questions de la COVID-19, 
le problème du port de badge, de la vaccination, de Lisungi, etc ».

Cyr Armel YABBAT-NGO 

Jean Ngalessami Ibombo en blanc

Pendant la séance de travail

Pendant l’audience

Photo de famille

Les membres du Gouvernement posant avec  les responsables de la société Moka

Photo de famille à l’ouverture de la réunion

 Le général Albert Ngoto (au milieu) et les autres offciers

Le Bac général endeuillé 
par le crash d’un hélicoptère

Un enseignant affecté comme membre du jury du Bac-
calauréat d’enseignement général qui débute ce mardi 
13 juillet sur l’ensemble du pays, est décédé dimanche 
11 juillet, après avoir sauté d’un hélicoptère des Forces 
armées congolaises (FAC) en avarie. L’hélicoptère avait 
été affrété par le Gouvernement pour la partie septen-
trionale; l’appareil tentait d’amorcer un atterrissage for-
cé, suite à un ennui technique. Il survolait la zone de 
Maloukou au nord de Brazzaville, un quart d’heure après 
son décollage de l’aéroport international Maya-Maya, à 
Brazzaville. Les autres passagers s’en sont tirés avec 
quelques blessures ou quasiment indemnes. Le corps 
de la victime, un professeur d’Education physique et 
sportive, a été retrouvé dans la broussaille. 

Le ratissage opéré 
par la Police porte ses fruits

A Brazzaville, on peut dire que c’est un peu la quiétude. 
Et pour cause des bandits de grand chemin ont été mis 
hors d’état de nuire. Les Brazzavillois sont contents de 
la manière dont se déroule l’opération. En effet, un vaste 
coup de filet de la Police a permis, la semaine dernière, 
de mettre aux arrêts plus de 200 braqueurs faisant partie 
des écuries ‘’Américains’’ et ‘’Arabes’’. Parmi eux, les cé-
lèbres ‘’Poignard’’ et ‘’Samson’’, auteurs respectivement 
de quatre et trois meurtres. L’opération continue son ac-
tion à la satisfaction des Brazzavillois qui espèrent que 
leur sécurité sera désormais garantie.
 

Unis pour continuer le combat…
Jean-Jacques Serge Yhombi-Opango, le leader actuel 
du Rassemblement pour la démocratie et le développe-
ment (RDD), très discret sur la scène politique depuis 
la publication des résultats de la dernière présidentielle 
à cause de sa longue absence du pays, semble avoir 
décidé d’aller de l’avant : les futures échéances élec-
torales obligent. Il s’est fait signaler à Paris, à travers 
une rencontre tripartite entre lui, le secrétaire général de 
l’Union des démocrates humanistes (UDH-Yuki) Chris-
tian Cyr Rodrigue Mayanda, et le président exécutif du 
parti Mouvement républicain (MR), Destin Gavet Elengo. 
Ce trio veut «continuer le combat du changement prôné 
par Guy-Brice Parfait Kolélas (fondateur de l’UDH-Yuki), 
ancien candidat à l’élection présidentielle mort en plein 
processus électoral.» Jusqu’où pourront-ils aller? On 
s’interroge déjà sur le jeu qu’ils vont mener ensemble. 

Bonaventure Mbaya 
a rejoint la maison UDR-Mwinda

Cofondateur et premier secrétaire général de l’Union 
pour la démocratie et la République (UDR-Mwinda), le 
parti de feu André Milongo, Bonaventure MBAYA avait 
abandonné ce parti après son exclusion et créé son 
propre parti. Aujourd’hui, il est redevenu membre de 
l’UDR-Mwinda, aile Guy-Romain Kinfoussia, en ame-
nant dans ses bagages tous les autres membres de 
Convergence citoyenne. La raison de ce retour est peut-
être à chercher dans le soutien à la démarche de ré-
conciliation des pionniers du parti de la lampe allumée, 
prônée par Kinfoussia.   

Des agents des mairies paralysent 
des morgues dans le pays

Quatre morgues du pays, celles de Dolisie, Nkayi, 
Mossendjo et Ouesso sont paralysées depuis le vendre-
di 9 juillet, suite à la grève générale sans service mini-
mum déclenchée par les agents de ces mairies vendredi 
9 juillet dernier. Un communiqué de l’Intersyndicale avait 
demandé aux parents éprouvés de prendre toutes les 
dispositions nécessaires pour organiser les inhumations 
avant le début de la grève.

Averda, poubelles béantes
En dehors des difficultés qui affectent la société privée 
de ramassage des ordures dans les principales villes du 
Congo et qui se traduisent par un engorgement des pou-
belles notamment, il faut aussi dire que ces poubelles 
sont devenues vieilles. Eventrées et cabossées, elles 
ont du mal à être refermées, la plupart des abats ne par-
venant plus à joueur leur jeu normal. 
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INTERNATIONALDEVELOPPEMENT
«Le développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Le coordonnateur du pro-
jet CAB-Congo (Central 
African Back Bône) Mi-

chel Ngakala, a fait une brève 
présentation du projet qui est 
sous-régional. Né de la vo-
lonté des chefs d’Etat de la 
zone CEMAC. Dans sa phase 
2, ce projet se réalise avec le 
concours de la Banque Afri-
caine de Développement. Les 
grandes activités sont orien-
tées vers la construction des 
infrastructures à haut débit. 
Les travaux de construction 
du réseau en fibre optique qui 
relie le Congo au Cameroun 
vont bientôt s’achever, tandis 
que la construction de celui 
qui va relier le Congo à la Ré-
publique Centrafricaine a déjà 
débuté.
S’agissant de l’économie nu-
mérique proprement dite, se-
lon la Banque mondiale, elle 
représentait 11.500 milliards 
de dollars en 2016, soit 15,5% 
du Produit intérieur brut (PIB) 
mondial. Avec la numérisation 
de l’économie, les systèmes 
fiscaux se révèlent inadaptés 
pour appréhender l’ensemble 
de la valeur créée. Le sec-
teur du numérique regroupe 

non seulement les opérateurs 
mobiles, mais aussi toutes 
les entreprises ayant une ac-
tivité numérique à titre princi-
pal, comme les plateformes 
et hébergeurs en ligne, le 
commerce électronique ou 
les réseaux sociaux qui sont 
au cœur de la nouvelle éco-
nomie; ce qui représente un 
défi de plus en plus grand 
pour le système d’imposition 
existant. Il importe que tous 
les secteurs de l’économie 
congolaise paient leur juste 
part d’impôts et contribuent au 
fonctionnement de la société. 
Pour permettre au Gouver-
nement congolais d’avoir cet 
outil d’aide à la décision sur la 
question de la taxation du sec-
teur digital, le Projet CAB, pla-
cé sous la tutelle du ministère 
des Postes, a sollicité l’exper-
tise des cabinets Deloitte et 
Jonesday. Les articulations 
de la mission assignée à ces 
cabinets se déclinent comme 
suit: Procéder à l’analyse de 
l’existant sur le cadre fiscal ap-
plicable au digital au Congo et 
les impacts de la fiscalité dans 
les différents services propo-
sés aux clients tout en faisant 

un rapprochement avec les re-
venus des ménages; proposer 
une réforme de la fiscalité du 
secteur digital en élaborant un 
modèle économique qui per-
mettra de décrire de manière 
exhaustive, les effets des mo-
difications de la fiscalité appli-
quée aux grands acteurs du 
numérique et enfin le cabinet 
va se pencher sur les mesures 
d’accompagnement de la mise 
en place  du nouveau cadre 
fiscal du digital. 
Après un état des lieux ju-
ridiques et économiques, 
quelques recommandations 
ont été formulées à cette oc-
casion. 
Dans son allocution d’ouver-
ture, Léon Juste Ibombo avait 
rappelé l’ambition du Gouver-
nement qui fait du numérique 
un levier majeur pour la diver-
sification de l’économie congo-
laise: «Cette vision du chef de 

NUMÉRIQUE

Vers la taxation du secteur 
digital au Congo

Un atelier de restitution dédié à l’étude sur le 
modèle de taxation du secteur digital au Congo 
a eu lieu le 22 juin dernier à Brazzaville, sous le 
haut patronage de Léon Juste Ibombo, ministre 
des Postes, des Télécommunications et de l’Eco-
nomie Numérique, en mode présentiel avec Da-
vid Guitton du cabinet Jonesday et en mode vi-
sioconférence avec le cabinet Deloitte installé à 
Dakar, au Sénégal, et de nombreux acteurs des 
télécommunications.

l’Etat devenue plan d’action 
du Gouvernement, nous a 
permis d’élaborer la stratégie 
nationale de développement 
de l’économie numérique dite 
Vision Congo Digital 2025, 
qui s’articule autour de trois 
piliers: Le gouvernement, le 
citoyen et le business; répon-
dant ainsi aux recommanda-
tions internationales», a-t-il dit. 
Le ministre a félicité les 
membres des deux cabinets 
pour la présentation du tra-
vail abattu, tout en soulignant 
quelques manquements. Il 
a souhaité que les membres 
de ces cabinets fassent une 
étude globale adaptée aux 
réalités congolaises, pour per-
mettre au Gouvernement et 
aux acteurs des télécommuni-
cations de décider en consé-
quence.

Victor GUEMBELA

Les cinq nouveaux pro-
jets ont concerné 2021 
et cinq autres de l’année 

2020. Ces projets sont sou-
tenus dans le cadre de deux 
instruments financiers: le pro-
gramme thématique «Orga-
nisation de la société civile» 
et l’instrument européen pour 
la démocratie et les droits de 
l’homme. Les projets de 2021 
sont axés sur la question des 
droits de l’homme dans les 
domaines de la promotion et 
de la protection des droits de 
l’enfant, du renforcement des 
droits des populations autoch-
tones, de la protection des 
femmes et des filles contre les 
violences basées sur le genre 
et en amont, de la mise en 

place d’actions de sensibiliser 
pour alerter et prévenir ces 
phénomènes. Ils ont été pré-
sentés sous forme de bandes 
dessinées grâce au talent de 
la bédéiste Joëlle Epene.  Les 
ONG qui ont mis en œuvre ces 
actions (AVSI, Azur dévelop-
pement, Apprentis d’Auteuil, 
Croix Rouge française, initia-
tive développement et leurs 
partenaires) ont présenté aux 
autorités gouvernementales, 
bailleurs de fonds et autres 
organisations, leurs stratégies 
d’interventions, les raisons de 
leur choix et l’impact attendu 
auprès de la population congo-
laise. 
Les projets de 2020 ont adop-
té une démarche différente 

dans la présentation de leurs 
actions. Ils visent à améliorer 
l’accès des personnes plus 
vulnérables aux soins de santé 
et à l’éducation, à faciliter leur 
réinsertion sociale et à contri-
buer au développement éco-
nomique de certains départe-
ments du pays, notamment le 
Pool et la Bouenza. Signés fin 
2019, ces projets n’ont pas été 
présentés en 2020 en raison 
de la pandémie et des me-
sures de confinement qui ont 
prévalu. 
L’ambassadeur de l’Union 
européenne au Congo Raul 
Mateus Paula a déclaré: «Au 
travers les deux instruments 
financiers pour la démocratie 
et les droits humains et l’appui 
à la société civile, l’U.E pro-
meut le respect de l’ensemble 
des droits de l’homme et des 

UNION EUROPÉENNE

Améliorer les conditions de vie des Congolais
L’Union européenne (U.E) a financé dix projets dans 
la lutte contre la pauvreté et la défense des personnes 
vulnérables au Congo à hauteur de 247 656 000FCFA. 
Ces projets ont été présentés le 17 juin dernier à Braz-
zaville.  

libertés fondamentales, ainsi 
que l’inclusion de la société 
civile comme partenaire res-
ponsable, informé et compé-
tent de la vie économique, 
politique, sociale et culturelle. 
Ce sont deux piliers de l’appui 
au développement fourni par 
l’Union européenne à travers 
le monde».
La ministre des Affaires so-
ciales Irène Mbouckou a féli-
cité les représentants des or-
ganisations de la société civile 
pour avoir été sélectionnés et 
les a exhortés à travailler avec 
professionnalisme pour mener 
à bien ces projets. 
La cérémonie a été agrémen-
tée par le collectif Tosala.

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA   

Photo de famille

David GuittonLéon Juste Ibombo

RÉUNION DU COMITÉ NATIONAL DE LA DETTE PUBLIQUE  

Adopter un plan 
d’action pour 

apurer la dette 
publique 

Le comité national de la dette publique a tenu sa   toute première 
réunion statutaire au titre de l’année 2021 à Brazzaville, vendredi 
9 juillet 2021. Les travaux ont été ouverts par Rigobert Roger An-
dely, ministre des Finances, en sa qualité de président du Comité 
national de la dette publique, en présence d’Ingrid Olga Ghislaine 
Ebouka-Babackas, ministre de l’Economie, en tant que vice-pré-
sidente du comité. L’objectif visé a été d’adopter une stratégie 
pour la résolution du problème de la dette au Congo.

«Vu l’importance de la question de la dette pour notre pays, cette 
réunion ne sera pas la dernière de cette année», a indiqué Ri-
gobert Roger Andely.  Les membres du comité ont examiné le 
contenu de la dette publique, sa structure par créancier et par 
échéance. Les membres ont également pris connaissance du 
rapport d’activités semestriel comme l’obligent les textes du co-
mité et fait la projection des futures activités pour le deuxième 
semestre de l’année en cours. Les experts économiques et finan-
ciers étaient aussi invités à procéder à l’analyse de la question du 
traitement de cette dette devenue insoutenable et proposer une 
stratégie. 
 Pour l’apurement de la dette, Rigobert Roger Andely et Mme 
Ebouka-Babackas ont laissé entendre qu’il y a déjà une esquisse 
de solutions à soumettre au comité pour un éventuel amende-
ment et pour les faire valider avant leur adoption, et présentation 
au Gouvernement et aux partenaires extérieurs intéressés par la 
question.
 A la fin des travaux, Théodore Ikemo, directeur général de la 
Caisse congolaise d’amortissement (CCA), rapporteur du comité 
rendant les conclusions de la session, a indiqué : «Pour le mo-
ment, nous ne sommes qu’au niveau des réflexions qui doivent 
être matérialisées par une stratégie sur le traitement de la dette, 
qui sera adoptée par le comité d’ici le 31 août 2021, pour l’an-
nexer au budget 2022 après sa validation par le Gouvernement». 
A cette réunion, le comité s’est plus appesanti sur les actions à 
mener et non sur le traitement de la dette et il a examiné une ré-
flexion sur le plan global de l’apurement de la dette qui ne contient 
ni chiffres ni données, a expliqué Théodore Ikémo.  L’apurement 
de la dette peut comprendre plusieurs étapes, notamment le paye-
ment, la décote et l’étalement. Le directeur général de la Caisse 
congolaise d’amortissement a rassuré qu’il y a l’espoir d’apurer 
cette dette. «C’est une préoccupation majeure d’apurer la dette. 
Je pense que le budget 2022 devrait déjà intégrer une partie du 
traitement de la dette. Les chiffres que déclare la plateforme du 
patronat congolais pour la dette intérieure de plus de 400 milliards 
de francs Cfa ne sont pas les mêmes que ceux détenus par l’ad-
ministration ». 

Philippe BANZ

Une équipe du Fonds moné-
taire international (FMI) va 
bientôt faire une mission 

virtuelle au Congo pour voir les 
données macroéconomiques du 
pays, leur évolution et tout ce 
qui tourne autour de l’économie 
en général. Cette évaluation sera 
faite pour voir quels sont les ap-
puis que le FMI peut apporter 
au Congo. Aivo Andrianarivelo, 
directeur exécutif du FMI l’a dit 
à l’issue d’une entrevue avec 
le ministre Denis Christel Sas-
sou-Nguesso, de la Coopération 
internationale et de la promotion 

du partenariat public-privé mardi 
6 juillet 2021. 
«Les discussions que nous 
avons eues avec le ministre 
sont essentiellement pour voir 
avec le nouveau Gouvernement 
leur perspective pourque le FMI 
puisse apporter son appui au 
pays. Nous sommes ici pour la 
première visite et surtout pour 
préparer le terrain pour un meil-
leur avenir pour le pays. En tant 
qu’administrateur, représentant 
du pays, il est de notre devoir de 
connaître le pays et de relayer 
au Conseil d’administration du 

FMI», a-t-il dit. 
Le directeur exécutif du FMI a 
souligné: «Nous sommes dans 
la période de révision de tout ce 
qui est instrument de dette au 
pays et le FMI réfléchit dessus. 
Nous espérons que les voix de 
l’Afrique seront entendues pour 
que les décisions qui sortiront 
de ces discussions soient focali-
sées sur les économies des pays 
sous-développés, pour qu’ils 

connaissent une croissance sou-
tenable». 
Concernant les négociations 
entre le Congo et le FMI, les 
perspectives sont rassurantes, a 
confié Aivo Andrianarivelo. 
Le directeur exécutif du FMI a 
été reçu par le Président de la 
République, le 9 juillet, à la fin de 
son séjour. 

A. N’K-K 

COOPÉRATION CONGO-FMI

Préparer le terrain pour 
une mission de validation

’Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas et Rigobert Roger An-
dely.

Des organisations poli-
tiques aux communautés 
religieuses en passant par 
les ONG, les Congolais sont 
divisés sur le projet de loi 
du député national Nsingi 
Pululu déposé dernièrement 
au bureau de l’Assemblée 
nationale qui vise à réserver 
exclusivement aux Congo-
lais «nés de père et de mère 
congolais l’accès à la plus 
haute fonction de l’Etat», 
pour la présidence de la Ré-
publique.

Cette démarche est l’ini-
tiative d’un ancien can-
didat à la magistrature 

suprême Noël Tshiani Mua-
diamvita et parrainée par l’ho-
norable Nsingi Pululu. Pour cet 
ancien de Front commun pour 
le Congo (FCC) de Joseph Ka-
bila Kabange, les faits sociaux 
vécus en RDC ont révélé la 
nécessité de revenir aux an-
ciennes lois sur la nationalité.
«Il est nécessaire de revenir aux 
dispositions de la loi de 1981 et 
la loi électorale de 1984, à son 
article 7 qui stipule que ne peut 
être président de la République 
du Zaïre que celui qui est né de 
père et de mère zaïrois. C’est là 
une réponse à la loi de 1972 et 
l’accord de Lusaka de 1999», 
soutient le député.

RD CONGO

Le projet de loi sur 
la «Congolité» divise

Mais pour Juvénal Munubo, élu 
de l’Union pour la nation congo-

laise (UNC) de Vital Kamerhe, 
il est des acteurs politiques qui 
cherchent à plaire au président 
de la République. «Car on sait 
que le pouvoir a toujours une 
tentation en Afrique, celle de 
se maintenir le plus longtemps 
possible. Et certains pensent 
que c’est une façon d’aider le 
chef de l’Etat à rester le plus 
longtemps au pouvoir», a-t-il 
fait savoir. Avant d’ajouter: «Je 
crois que le président de la 
République n’oublie pas que 
la meilleure façon de rester 
longtemps au pouvoir, c’est de 
répondre aux besoins de la po-
pulation». 
Une autre opinion compare ce 

projet de loi à celle de la Côte 
d’Ivoire sur «l’ivoirité». Se-

lon elle, «c’est une démarche 
dangereuse. Ce type de loi 
peut être un facteur de division 
comme par exemple en Côte 
d’Ivoire, sur ivoirité, qui a en-
traîné l’instabilité dans ce pays 
après la mort d’Houphouët 
Boigny qui incarnait l’inclusion 
et l’unité des Ivoiriens, peu im-
porte leurs origines».
La hiérarchie de l’Eglise catho-
lique, par l’entremise du Cardi-
nal Fridolin Ambongo Besungu, 
archevêque de Kinshasa, a 
fait entendre sa voix. Le prélat 
appelle les Congolais à «la vigi-
lance». «Je vous exhorte à ré-
sister aux discours de la haine 
et aux initiatives qui excluent 
et divisent le peuple de Dieu», 
a-t-il martelé. «Encouragez 
plutôt les sentiments et le bon-
heur de vivre ensemble», a-t-il 
poursuivi. Et au nom de tous 
les évêques de la RDC, l’arche-
vêque de Kinshasa a appelé à 
«stigmatiser le dangereux pro-
jet de loi sur la congolité qui ne 
promet point la cohésion natio-
nale tant souhaitée. Ce projet 
de loi, au lieu d’unir le peuple 
de Dieu dans une seule famille, 
apparait comme un instrument 
d’exclusion et de division», a-t-
il conclu.

Gaule D’AMBERT    
          

La Directrice générale du 
Fonds monétaire internatio-
nal (FMI), Kristalina Geor-
gieva, a fait le 10 juillet 2021 
une déclaration à l’issue 
de la réunion des ministres 
des Finances et des gou-
verneurs des Banques cen-
trales du G20. Cette décla-
ration a été saluée à travers 
le monde tant des questions 
comme celle liée au climat 
préoccupent tous les Etats. 
En effet, depuis l’Accord de 
Paris en 2015, cette problé-
matique engage de plus en 
plus les pays de la planète. 

La déclaration de Kristali-
na Georgieva revêt une 
note positive: «Je juge 

très encourageants les pro-
grès considérables qui ont été 
accomplis par le G20 sur un 
certain nombre de questions 
cruciales lors de cette réunion. 
En particulier, je tiens à recon-
naître le soutien apporté par le 
G20 à l’accord historique sur 
un taux d’imposition minimum 
des sociétés. Cela aidera les 
pays à préserver leur assiette 
de l’impôt des sociétés et à 
accroître leurs recettes en veil-
lant à ce que les entreprises 
très rentables payent leur juste 
part partout».
La Directrice générale du FMI 

salue «l’accent mis par le G20 
sur les risques climatiques 
et le rôle des mécanismes 
de tarification du carbone». 
Le G20 d’après elle «recon-
naît qu’il est impérieux d’être 
mieux préparés à faire face à 
de futures menaces sanitaires 
et prend note avec satisfaction 
du rapport du groupe indépen-
dant de haut niveau sur le 
financement des ressources 
mondiales pour la préparation 
et la riposte aux pandémies, 
en s’engageant à collaborer 
avec les institutions finan-
cières internationales et les 
partenaires concernés pour 
formuler des propositions de 
financement durable afin de 
renforcer la préparation et la 
riposte à de futures pandé-
mies».
Kristalina Georgieva tient 
aussi «à remercier vivement 
le G20 et nos pays membres 
pour leur soutien à une nou-

velle allocation de Droits de 
tirage spéciaux (DTS) à hau-
teur de 650 milliards de dol-
lars: cette allocation, la plus 
élevée de l’histoire du FMI, 
constitue une bouffée d’oxy-
gène pour le monde».
Elle considère que «la re-
prise de l’économie mondiale 
se poursuit, plus ou moins 
conformément à la projection 
d’une croissance mondiale 
de 6% cette année que nous 
avions établie en avril. Mais 
les évolutions économiques 
divergent de plus en plus. En 
fait, le monde fait face à une 
reprise à deux vitesses».
Dans les principaux pays 
avancés et quelques pays 
émergents, la la patronne du 
FMI souligne que «la crois-
sance accélère, portée par 
une combinaison de mesures 
énergiques de soutien budgé-
taire et monétaire, et de vac-
cinations rapides; mais dans 

ECONOMIE MONDIALE

Kristalina Georgieva appelle à agir 
face à une reprise à deux vitesses

beaucoup d’autres pays, en 
particulier les pays les plus 
pauvres qui n’ont pas accès 
aux vaccins et où les taux de 
contagion montent en flèche, 
la croissance est étouffée».
«Une vague dangereuse d’un 
variant extrêmement conta-
gieux déferle maintenant sur 
la planète: la pandémie reste 
donc le risque principal auquel 
notre monde est exposé. Il est 
nécessaire d’agir d’urgence 
sur trois fronts principaux», 
affirme Kristalina Georgieva. 
Elle estime qu’il s’agirait pre-
mièrement, d’accélérer les 
vaccinations: pour couvrir au 
moins 40% de la population 
de chaque pays d’ici la fin de 
2021 et 60% d’ici la mi-2022. 
Deuxièmement, mettre en 
œuvre des politiques macroé-
conomiques bien conçues: 
elles continuent de jouer un 
rôle fondamental pour assurer 
la reprise. La politique bud-
gétaire selon «doit offrir un 
soutien bien conçu et adapté 
aux circonstances de chaque 
pays, afin de protéger les 
groupes les plus vulnérables 
et de réduire au minimum les 
séquelles. Troisièmement, ac-
croître l’aide aux pays vulné-
rables».

A.G.NGOUMA

COTE D’IVOIRE

Nouvelle complicité 
pour les anciens 
Présidents Bédié 

et Gbagbo
L’ancien Président ivoirien (2000-2010), Laurent Gbagbo, a le 
week-end du 10 et 11 juillet 2021 rendu visite à son aîné Henri 
Konan Bédié (87 ans), également ancien Président de la Côte 
d’Ivoire (1993-1999), ayant rejoint l’opposition depuis 2018.
Les deux grandes figures de la vie politique ivoirienne, adver-
saires politiques précédemment, se sont félicitées, avant d’af-
ficher leur nouvelle complicité. S’engouffrant ensemble dans 
un véhicule de type 4x4 pour visiter les plantations du chef 
du Parti démocratique de Côte d’Ivoire-Rassemblement démo-
cratique africain (PDCI-RDA) à Bédiékro, dans la région de 
Daoukro, les deux hommes se sont particulièrement réjouis de 

cette première rencontre et se considèrent désormais comme 
des «frères». 
Lors de leur prise de parole, Laurent Gbagbo et Henri Konan 
Bédié, assumant leur opposition au pouvoir en place, ont ap-
pelé à repenser le processus de réconciliation nationale. Dans 
cet élan, leurs formations politiques respectives, à savoir le 
Front patriotique ivoirien (FPI) et le PDCI-RDA ont appelé à 
«l’urgence nécessité d’œuvrer pour le retour d’une paix dé-
finitive et durable en Côte d’Ivoire». Ils ont tenu à exprimer 
leur compassion et leur solidarité au peuple ivoirien pour les 
traumatismes et les préjudices subis lors des différentes crises 
connues par le pays.
Henri Konan Bédié, s’est réjoui du retour de son frère cadet au 
pays et a souhaité sa participation active au processus de ré-
conciliation nationale. Il a ressenti cette visite comme un acte 
fort de rapprochement et de convergence de vue sur le besoin 
de la réconciliation. A la faveur de cette nouvelle alliance, il 
a lancé un appel: «Nous devons engager un grand projet de 
reconstruction de notre pays. Ce grand projet passe nécessai-
rement par la mise en œuvre d’un projet de réconciliation vrai, 
à travers un dialogue national inclusif», a-t-il déclaré. 
Le président du PDCI-RDA qui se dit résolument engagé 
contre le troisième mandat controversé du président en fonc-
tion, Alassane Ouattara, a trouvé en Laurent Gbagbo un allié 
de poids. A Daoukro, le président du FPI s’est dit contre ceux 
qui ne respectent pas «ce qui est écrit. Parce qu’en Afrique on 
a un problème. Nous écrivons le texte et puis on le froisse et 
on le jette», a-t-il fait remarquer. 
En fonction des intérêts politiques du moment, les alliances 
se font et se défont rapidement en Côte d’Ivoire. Les militants 
le savent et certains s’en inquiètent. Laurent Gbagbo a répété 
plusieurs fois qu’il «parlerait» dans les semaines à venir, à l’oc-
casion d‘un meeting politique, cependant, Henri Konan Bédié, 
qui est resté vague sur ses intentions, a souligné qu’il «allait 
bientôt définir son projet de réconciliation pour le présenter à 
la nation tout entière», a-t-il relevé.

Alain-Patrick MASSAMBA

Kristalina Georgieva

Le député Nsingi Lupupu

Les élus du peuple en séance à l’Assemblée nationale

Henri Konan Bédié et Laurent Gbagbo

COMMUNIQUE
Monsieur Gabriel KI-
MAMI et familles an-
noncent que le jeudi 
15 juillet 2021, à 12 
heures, une messe 
d’action de grâces 
sera célébrée en la 
Basilique Sainte-Anne 
du Congo, à l’issue 
des 45 jours du décès 
du Professeur Fidèle 
YALA, qui a quitté ce 
monde des vivants le 
31 mai 2021, à Brazzaville.
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VIE DE L’EGLISE SOCIETE

Pasteur doux, humble, 
souple, courtois, géné-
reux, très respectueux 

du travail d’autrui, et reconnu 
pour sa franchise et sa liberté 
de parole, le Cardinal Laurent 
Monsengwo Pasinya, arche-
vêque émérite de Kinshasa, 
en République démocratique 
du Congo (RDC), a été rap-

RD CONGO

Le Cardinal Laurent Monsengwo 
Pasinya a rejoint la maison du Père
L’Eglise de la RDC est en deuil, l’annonce de 
la disparition du Cardinal Laurent Monsen-
gwo a été reçue comme un choc, bien qu’on 
le savait malade. Son état de santé s’était 
aggravé au début du mois de juillet, au point 
qu’il avait dû être évacué à Paris.

(SCEAM).
Le Cardinal congolais, qui a été 
membre du Conseil des car-
dinaux chargés de conseiller 
le Pape François -dont il était 
proche-, a été élevé au rang de 
cardinal le 20 novembre 2010 
par le pape Benoît XVI. Il avait 
quitté le Conseil des cardinaux 
en octobre 2018, un mois avant 

pelé à Dieu le dimanche 11 
juillet 2021, à l’âge de 81 ans, 
à Versailles, près de Paris, en 
France. L’annonce a été faite 
par le Cardinal Fridolin Ambon-
go, son successeur au siège 
épiscopal de Kinshasa: «J’ai 
la profonde douleur d’annoncer 
à la communauté chrétienne 
catholique et à toutes les per-
sonnes de bonne volonté le 
décès du cardinal Laurent 
Monsengwo».  
Né en 1939, ordonné prêtre en 
1963, puis évêque en février 
1980 par le Pape Jean-Paul II, 
le cardinal a occupé diverses 
fonctions, notamment celles 
d’évêque auxiliaire d’Inongo, 
évêque auxiliaire puis, arche-
vêque de Kisangani et arche-
vêque de Kinshasa. Il a aussi 
été le président du Symposium 
des conférences épiscopales 
d’Afrique et de Madagascar 

de prendre sa retraite en tant 
qu’ordinaire local de Kinshasa. 
Le cardinal Monsengwo est un 
théologien bibliste. Il est d’ail-
leurs le premier Africain à avoir 
obtenu un doctorat en Écritures 
Saintes à l’Institut biblique pon-
tifical de Rome.

Engagé pour sa patrie
Le pasteur, connu pour sa liber-
té de parole et sa franchise, n’a 
pas hésité à jouer un rôle poli-
tique de premier plan dans son 
pays. Récemment encore, le 2 
janvier 2018, il avait prononcé 
un discours sans concession 
pour fustiger la dure répression 
d’une manifestation de catho-
liques par le régime Kabila. «Il 
est temps que la vérité l’em-
porte sur le mensonge systé-
mique, que les médiocres dé-
gagent et que règnent la paix, 
la justice en RD-Congo», avait 

tonné l’archevêque émérite de 
Kinshasa, marquant ainsi le 
début du combat acharné de 
l’Église du Congo contre un 
troisième mandat de Joseph 
Kabila. Un combat dont elle est 
sortie vainqueur puisqu’il y a eu 
une alternance politique de fait.
Dans un entretien accordé 
à Vatican News, le Cardinal 
Fridolin Ambongo, successeur 
du défunt cardinal au siège 
épiscopal de Kinshasa, sa-
lue un homme qui a consacré 
sa vie à la construction «d’un 
monde plus juste» : «Je crois 
que le Cardinal Laurent a été 
véritablement un homme de 
Dieu, un homme qui croit en 
Dieu et qui croit en l’homme, 
en la valeur de la personne hu-
maine. Tout au long de sa vie il 
s’est donné pour le relèvement 
de ses frères à travers une 
évangélisation intégrale, mais 

aussi à travers ce combat pour 
un monde plus juste, un monde 
de plus fraternel. Il a toujours 
gardé un très bon rapport, aus-
si bien au niveau de l’Eglise 
qu’au niveau de la société. Il a 
joué un rôle jusqu’à la dégrada-
tion de son état de santé, il y a 
une semaine. Il était avec nous 
à l’assemblée des évêques au 
mois de juin. Il a passé toute 
la semaine avec nous. En re-
cevant cette triste nouvelle, 
aujourd’hui, nous avons tous 
le sentiment d’avoir perdu 
quelque chose de précieux qu’il 
faudra du temps pour combler. 
Je crois que la personnalité du 

cardinal Laurent, c’est d’abord 
ce combat qui vient de l’impli-
cation de sa foi en Dieu. Il croit 
en Dieu et il est convaincu que 
tu ne peux pas croire en Dieu 
sans en même temps croire à 
la personne humaine, à sa di-
gnité. Et de lui on retiendra que 
si tu prétends être un homme 
de foi en Jésus-Christ, un 
homme religieux, tu dois aussi 
prendre très au sérieux le sort 
de tes frères et sœurs. T’ou-
blier toi-même et donner tout 
ce qui est en ton pouvoir pour 
que tes frères puissent vivre 
dignes.»
Dans les prochains jours, la dé-
pouille du cardinal sera rame-
née à Kinshasa. Les évêques 
se réuniront pour l’organisation 
de ses obsèques et définir une 
date. 

Gislain Wilfrid 
BOUMBA

Sans revenus pour certaines, 
chassées du domicile conjugal, 
spoliées de tout bien, abandon-
nées ou contraintes de subvenir 
seules aux besoins de leurs en-
fants, les femmes à l’EEC sont 
encore nombreuses à souffrir le 
martyre après le décès de leur 
conjoint. Des causeries-débats 
organisées par l’Action évangé-
lique pour la paix (AEP) en par-
tenariat avec le projet Violences 
basées sur le genre au sein de 
l’Eglise et de la société le 23 juin 
à l’occasion de la journée inter-
nationale de la veuve ont permis 
de mettre en évidence ce pro-
blème.

Dans les paroisses Tala Kolo, 
Bacongo, Ngamaba ou 
Mayangui à Brazzaville, bon 

nombre de veuves, après le décès 
de leurs époux, subissent encore 

des violences morales, physiques 
et surtout socio-économiques. Les 
témoignages recueillis au cours du 
débat communautaire organisé le 
23 juin 2021 indiquent que les chré-
tiennes fidèles  de l’EEC ou des 

autres communautés chrétiennes 
peuvent être victimes et auteurs de 
ces violences.
Au cours de ces sensibilisations qui 
ont réuni des centaines de femmes 
et veuves, les juristes (Me Paci-

fique Nkouka, Mme Goma Magnon-
gui, magistrat, M. Cyrille Moukoko, 
docteur en droit) ont expliqué, en 
langues locales les droits et devoirs 
des veuves ainsi que les pistes de 
solutions ou moyens de recours en 
cas de problèmes.
Toutes les veuves participantes à 
ces échanges ont reconnu avoir 
subi «différents rituels traditionnels, 
accompagnés d’injures.» Certaines 
ont raconté avoir même été «chas-
sées de la maison conjugale et 
condamnées à prendre en charge 
les enfants sans aucune aide de la 
belle-famille». 

Informer pour mieux défendre 
les droits des veuves

Pour l’AEF et le Projet Violences 
basées sur le genre au sein de 
l’Eglise et de la société, il faut 
sensibiliser les veuves, les jeunes, 
les hommes ainsi que les femmes 

mariés ou pas sur les dispositions 
de la loi en matière de veuvage et 
de succession pour une lutte effi-
cace: «Les femmes et surtout les 
hommes doivent savoir que la pré-
dote  ou la dot ne protège pas la 
femme en droit congolais; donc la 
première étape pour la protection 
des futures veuves est le mariage 
à l’Etat civil», a indiqué M. Cyrille 
Moukoko au cours du débat com-
munautaire dans le temple de la 
paroisse de Ngamaba. Pour ce 
juriste comme pour d’autres, il 
est important de rappeler que les 
veuves ont le droit à la succession, 
au remariage. 
Il a été rappelé aussi que le Code 
de la famille congolais de 1984 ré-
partit ainsi les biens du défunt: 50 
% aux enfants, 30 % à la veuve et 
20 % à la famille. Elle stipule que 
l’épouse bénéficie de l’usufruit. 
Mais, de nos jours encore, cette 
dernière est bien souvent chassée 

du domicile où elle a pourtant vécu 
avec son époux. 
Plaidoyer pour que toutes les 
veuves bénéficient de leurs droits 
Les hommes ont été encouragés 
à rédiger des testaments. Cepen-
dant, même quand le défunt a 
rédigé un testament qui lègue des 
biens à sa femme, il arrive que ses 
dernières volontés ne soient pas 
respectées. Face à la pesanteur 
de la tradition, les personnes en-
gagées dans la défense des droits 
de la veuve plaident pour que la dot 
donne lieu à une reconnaissance 
ou une protection juridique pour les 
nombreuses femmes en situation 
de concubinage: «Il faut un certi-
ficat de pré-dot, de dot ou encore 
un certificat de concubinage délivré 
par des officiers de l’Etat civil» pour 
permettre que les femmes «ma-
riées coutumièrement» sans jamais 
l’avoir été à la mairie soient, en cas 
de décès de leur partenaire, à me-
sure de défendre leurs droits. 
                                                                            

   Roland KOULOUNGOU 
(Stagiaire)  
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L’AEP et le Projet  VBG au chevet des veuves

ARCHIDIOCESE DE CAMBRAI (FRANCE)

Lionel Loth Kimbembe 
ordonné prêtre 
par Mgr Vincent 

Dollman
Dimanche 27 juin dernier, la cathédrale Notre-Dame de Grâce 
de Cambrai a vécu une ambiance inhabituelle mais riche en 
sons et en couleurs africaines. C’était l’ordination presbytérale 
de Lionel Loth Kimbembe, d’origine congolaise. Pour cette 
circonstance, parents amis et connaissances ont effectué le 
déplacement ainsi que le clergé en mission à Cambrai conduit 
par le père Jean Michel Tchitembo de l’archidiocèse de Pointe-
Noire et en mission à Cambrai.

Dans le témoignage rendu public par les chrétiens de l’archidio-
cèse de Cambrai, il est ressorti que Lionel est un jeune qui a su 
s’adapter à la vie chrétienne française. Discret et très assidu à 
la vie de prière, le jeune prêtre a poursuivi son parcours spirituel 
auprès des chrétiens en souffrance et des familles endeuillées. 
Il a aussi préparé quelques jeunes au sacrement du mariage. Il 
se plaît à évangéliser les jeunes des écoles catholiques dont il a 
la charge et apprécie les visites et partages auprès des prêtres 
aînés de la paroisse. Son épanouissement depuis qu’il est 
diacre et son envie d’être prêtre font dire qu’il est apte à recevoir 
l’ordination des mains de Mgr Vincent Dollmann, archevêque de 
Cambrai, qui l’a accepté dans son diocèse.
Dans son homélie, Mgr l’archevêque a insisté sur la nécessité 
de demeurer dans l’amour de Dieu: «Lionel, l’appel du Christ à 
demeurer dans l’amour de Dieu retentit d’une manière particu-
lière pour toi qui vas être ordonné prêtre. En venant de la loin-
taine contrée du Congo et en ayant enrichi ta culture au contact 
des Alsaciens et aujourd’hui des ch’tis, tu nous rappelles que 
Dieu ne cesse de manifester son amour comme un père qui 
veut élargir et fortifier le cœur de ses enfants … pour toi Lionel 
qui vas être ordonné et pour tous les prêtres, je prie Saint Jo-
seph pour que vous accueilliez la grâce d’exercer ce ministère 
dans l’amour du Père et que vous serviez ainsi la croissance 
de la vie divine dans le cœur de tous ceux vers qui vous êtes 
envoyés.»
La messe s’est poursuivie avec la liturgie de l’Eucharistie puis 
la communion. 
Le père Lionel a reçu sa mission puis a pris la parole pour des 
remerciements incluant ses parents qui n’ont pu faire le dé-
placement de Cambrai mais qui ont suivi la messe grâce aux 
nouvelles technologies de l’information et de la communication 
depuis Bacongo, à Brazzaville. 
Soulignons que cette année pastorale a été une grande pre-
mière pour l’Eglise de France qui s’est enrichie de 131 prêtres 
ordonnés dans la quasi – totalité des diocèses de France. A 
l’issue de cette messe, la communauté a été invitée à se rendre 
dans la cour de l’archevêché pour le pot de l’amitié suivi d’un 
repas.

Brice Arsène MANKOU

Le Cardinal Laurent Monsengwo Pasinya ( en chasuble rouge) avec les arche-
vêques et évêques membres de l’ACERAC ainsi que les prêtres concélébrants

Le Cardinal Laurent Monsengwo Pasinya entouré de Mgr Louis Portella 
Mbuyu (à g) et de l’abbé Carlos Mbambi

Le Cardinal Laurent Monsen-
gwo Pasinya

Photo de famille après la sensibilisation à Bacongo

Père Lionel Loth Kimbembe

Présidée par Mgr Anatole 
Milandou, archevêque de 
Brazzaville, la messe a 

été concélébrée par les pères 
Arnaud Rodrigue Nganga, au-
mônier diocésain de la Schola 

FETE PATRONALE DE LA SCHOLA POPULAIRE A KINGOUARI (ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE)

Les membres de la Schola populaire 
exhortés à la persévérance dans la prière

Les membres de la Schola populaire de l’archi-
diocèse de Brazzaville se sont rendus en grand 
nombre à la paroisse Les Saints Martyrs de l’Ou-
ganda de Kingouari, le jeudi 3 juin 2021, en la fête 
liturgique de Saint Charles Lwanga  et ses com-
pagnons martyrs, pour commémorer leur fête 
patronale. Ayant pour saint patron, Saint Charles 
Lwanga, l’un des Saints Martyrs de l’Ouganda, les 
Schola Populaire célèbrent ainsi leur fête patro-
nale en cette date.

populaire, Begnito Makaya, curé 
de la paroisse et aumônier na-
tional de la Schola populaire, 
Pascal Taty, vicaire épiscopal 
chargé de la pastorale générale, 
Jean-Constant Nganga Silaho, 
curé-doyen du doyenné Saint 
Charles Lwanga,  les abbés 
Simplice Makambou, vicaire 
paroissial, Ghislain Bounkonia 
Benadinga, curé de la paroisse 
Saint André Kaggwa de Kombé, 
etc.
Venus de différentes paroisses 
de l’archidiocèse de Brazzaville 
et vêtus de leur uniforme tra-
ditionnel frappé de l’effigie de 
Saint Charles Lwanga, leur 
saint patron, les membres de la 
Schola populaire ont participé 
massivement à cette messe ani-
mée par le chœur diocésain de 
la Schola populaire. 
Au début de la messe, Mme 
Diane Gildas Malanda Bilom-

bo, présidente diocésaine de la 
Schola Populaire, a prononcé le 
mot de bienvenue. 
C’est l’abbé Ghislain Bounkou-
nia Benadinga qui a lu l’évan-
gile extrait des textes liturgiques 

choisis pour la circonstance.
Au cours de l’homélie, Mgr Ana-
tole Milandou, s’inspirant du 
martyre subi par Saint Charles 
Lwanga et ses compagnons 
qui ont été brûlés vivants pour 
avoir refusé de renoncer à leur 
foi chrétienne, a exhorté les 
membres de la Schola populaire 
à persévérer dans la prière, en 
suivant l’exemple de leur saint 
patron. En outre, l’archevêque 
les a encouragés à la pratique 
de la charité, à être généreux, 
à devenir des témoins authen-
tiques et des artisans de la paix 
et de l’amour de Dieu dans leurs 
milieux de vie respectifs.
Pendant la procession des 
offrandes, les membres du 
bureau diocésain de la Schola 
populaire conduits par la prési-
dente diocésaine ont offert un 
réfrigérateur à l’archevêque de 
Brazzaville qui s’en est réjoui et 

leur en a témoigné sa gratitude 
à la fin de la messe. 
La fin de la  messe a été mar-
quée par l’intervention du père 
Arnaud Rodrigue Nganga qui a 
passé en revue la genèse de la 
Schola Populaire et les grands 
moments ayant marqué l’his-
toire de ce mouvement d’apos-
tolat spécialisé dans l’évangé-
lisation par le chant, et nanti 
d’une expérience louable dans 
la christianisation des veillées 
funèbres, suivant ainsi la vo-
lonté du père-fondateur, Mgr 
Barthélemy Batantu.
Intervenant en sa double qua-
lité de curé de la paroisse et 
d’aumônier national de la Scho-
la Populaire, le père Begnito 
Makaya a remercié l’arche-
vêque pour sa sollicitude pa-
ternelle et sa disponibilité pour 
avoir accepté de présider cette 
messe, ainsi que les Schola 

populaire d’être venus en cette 
terre de Kingouari qui est la 
terre des Schola populaire du 
Congo. Aussi, il a encouragé les 
membres de Schola populaire 
à poursuivre la construction du 
bâtiment dont les fondations ont 
été érigées par leur père-fonda-
teur. 
Dans son ultime intervention, 
Mgr Anatole Milandou a remer-
cié les membres de la Schola 
¨populaire pour les dons reçus 
ainsi que les aumôniers diocé-
sain et national, le curé et tous 
les autres concélébrants pour 
leur participation effective à la 
messe. Il a promis revenir dans 
cette paroisse le dimanche 13 
juin 2021, à l’occasion de la 
bénédiction de la cloche parois-
siale.

Gislain Wilfrid 
BOUMBA

Les enfants, petits-enfants, 
neveux, nièces et la veuve 
annoncent aux parents, amis 
et connaissances le décès de 
M. André KOUSSALAMBOTE, 
habitant à Boko, village Kou-
kou Nsinga banana, ministre 
de communion de la paroisse 
de Boko, décédé le dimanche 
27 juin 2021, à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient 
au n°59 rue Ngazoua, à Mas-
sina, vers la clinique Ta Ba-
tantou. Les obsèques se dé-
rouleront selon le programme 
ci-après : 
Vendredi 16 juillet 2021 : le-
vée de corps pour le village 
Nsinga Banana, Boko, enter-

COMMUNIQUE

rement, le samedi 17 juillet 2021.    

A l’issue d’une session 
de formation tenue du 18 
au 19 juin  2021sur «la 
prévention des VBG et 
l’accompagnement des fi-
dèles en détresse» à l’an-
nexe Linzolo, un comité 
de lutte contre les VBG 
composé des membres 
des Eglises sœurs congo-
laises (membres du 
Conseil œcuménique) ain-
si que du chef du village a 
été mis en place par le pro-
jet Violences basées sur le 
genre. 

Cette formation a connu la 
participation de  l’Eglise ca-
tholique, l’Eglise salutiste) et 
le comité du village de Lin-

zolo.  Au total, 47 personnes 
ont pris part à cette forma-
tion. 11 catholiques, 25 pro-

testants, deux salustistes, un 
kimbanguiste, trois membres 
du comité de village, cinq 

EGLISE EVANGELIQUE DU CONGO

Un comité de lutte contre les violences basées 
sur le genre mis en place à Linzolo

membres de la jeunesse du 
village.
Pendant deux jours, ces par-

ticiapnts  ont suivi six thèmes 
et travaillé en ateliers sur 
: -les causes et les consé-
quences de violence phy-
siques; - les causes et les 
conséquences de la violence 
verbale; - les causes et les 
conséquences des violences 
sexuelles; - les causes et les 
conséquences de violences 
socio culturelles; - les symp-
tômes des violences et les 
conduites à tenir.
Dirigé par l’évangéliste Jean 
Le-Noir de l’annexe de Lin-
zolo, le comité mis en place 
est composé de 10 autres 
personnes.       
 Roland KOULOUNGOU & 

(WAtv Productions)

Pour tous les travaux d’impression en  noir et blanc et 
en couleur, une remise est accordée aux clients fidèles.
L’imprimerie Saint Paul est située non loin de la cathé-
drale Sacré-Coeur de Brazzaville.
Nos services:
* impression de toutes cartes confondues
* impression des calendriers
* conception des logos
* impression des brochures, revues, magazines, jour-
naux, rapport d’activités
* reliure pour tous types  de documents.

Pour de plus amples renseignements:

Directeur  commercial: 
Blaise BIKINDOU

Tél: (242) 05 560 39 11 ou 06 666 43 09
Imprimerie Saint Paul: 

80 ans de savoir-faire à vous plaire.

Direction générale 
E-mails: ispbrazza2008@gmail.com

ftchingoutouandre@gmail.com
Tél: 06 494 60 93

Tarifs d’abonnement

Pour tous renseignements, contacter les bureaux de 
La Semaine Africaine à Brazzaville et à Pointe-Noire.

e-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

Congo
6 mois
Retrait sur place:   15.600
Expédié:                 23.400
1 an
Retrait sur place:  31.200
Expédié:                46.800

France, Afrique 
Francophone

91 Euros

182 Euros
Autres pays d’Afrique
 96 Euros
192 Euros

Europe
96 Euros
192 Euros

Amérique-Asie
100 Euros
200 Euros Une vue des participants à la messe, au 1er plan,  les membres 

du bureau diocésain

L’archevêque avec les concélébrants à la messe

Mme Diane Gildas Malanda B.Père Arnaud Rodrigue Nganga

AVIS DE VENTE 
DE PARCELLE

D e m i - p a r c e l l e 
à vendre située 
derrière la mairie 
de Mfilou à Braz-
zaville (zone non 
érosive). Dossier 
complet dispo-
nible. Prix très in-
téressant.
Contact : What-
sApp : 05. 060. 
80. 93 Mobiles : 
06.707.88.37 et 
05.390. 02. 68 

Les membres du comité de lutte contre les violences basées sur le genre, à Linzolo
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ANNONCE SOCIETE

La Direction Générale de Ecobank Congo lance, pour son nouveau 
siège, un appel d’offres pour la fourniture des switch et routeurs. 
 
Le dossier d’appel d’offres ou de candidature est à retirer à son siège 
social sis au 3è étage de l’immeuble de l’Arc centre-ville Brazzaville et à 
Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlantic Palace moyennant paiement 
de cent mille (100 000) francs CFA en espèces, non remboursable. 
 Les offres signées et cachetées devront être déposées au plus tard 
le 20 Juillet 2021 à 16heures 00. 

 Fait à Brazzaville, le 01/07/2021 

 La Direction Générale 

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°006/ECG/DG/2021  
POUR L’ACQUISITION DES SWITCH & ROUTEURS

O AFD
MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE L’ACTION HUMANITAIRE

 PROJET LISUNGI-SYSTEME DE FILETS SOCIAUX
 UNITE DE GESTION DU PROJET

l. Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu 
de l’Association Internationale de Développement (IDA) un 
crédit pour financer le Projet Lisungi de Réponse d’Urgence 
à la COVID19 (PL-RUC). Le Projet Lisungi-Système de filets 
sociaux a l’intention d’utiliser une partie des ressources ac-
cordées au titre de ce financement pour financer le contrat 
de service de l’agence agence de communication chargée 
de sensibiliser et d’informer sur les critères d’éligibilité aux 
différents types de transfert.
2. Les services prévus au titre de cette mission visent : (i) 
l’élaboration et la validation des messages, (ii) la production 
du matériel de communication, (iii) la mise à la disposition 
des parties prenantes du matériel de communication, (iv) la 
diffusion des informations sur le PLRUC et ses prestations, 
(v) l’Encadrement et suivi de la campagne de terrain me-
née par les parties prenantes, (vi) Le suivi imagé de l’évo-
lution des conditions de vie des ménages bénéficiaires des 
prestations, (vii) La couverture médiatique des activités du 
PLRUC.
3. L’unité de Gestion du Projet invite les agences de com-
munication intéressées à présenter leurs candidatures en 
vue de fournir les services décrits ci-dessus. Les agences 
de communication doivent fournir les informations démon-
trant qu’ils possèdent les qualifications requises et une 
expérience pertinente (documentations sur la firme et ses 
domaines de compétences, références concernant l’exécu-
tion de contrats analogues) dans le domaine de la mission 
pour l’exécution des Services. Les références doivent obli-

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET 
N0024-SC/MASAWPL-SFS/UGP-FA2/21

RELATIF AU RECRUTEMENT D’UNE AGENCE DE COMMUNICATION 
CHARGEE DE SENSIBILISER ET D’INFORMER SUR LES CRITERES 

D’ELIGIBILITE AUX DIFFERENTS TYPES DE TRANSFERT

gatoirement être accompagnées des pages de gardes et des 
pages de signature des contrats et des certifications de bonne 
fin d’exécution. Un tableau récapitulant ces références doit né-
cessairement faire ressortir l’objet de la mission, l’adresse du 
client, le montant de l’activité, l’année de réalisation, la durée 
de la mission.
4. Les critères de qualification de l’agence de communication 
dans le domaine des services attendus pour l’établissement 
de la liste restreinte sont les suivants : l’agence devra disposer 
des compétences requises en animation sociale, en commu-
nication sociale et en communication de développement. A ce 
titre, l’agence de communication devra disposer d’une équipe 
de spécialistes en animation sociale, communication (web et 
média) et infographie. Elle doit répondre aux critères ci-après :
* Avoir une expertise avérée dans la communication multimé-
dia ;
* Avoir une expertise confirmée de 5 à 10 ans d’expérience 
dans le domaine de communication sociale ;
  *Produire des documents confirmant/prouvant la conduite des 
activités d’IEC/ICC, en milieu rural, semi-urbain, urbain et pé-
ri-urbain, sur la problématique de pauvreté et de vulnérabilité, 
dans les domaines de l’éducation et de la santé, ou l’un d’entre 
eux, à l’endroit des femmes, des filles-mères, des orphelins et 
enfants vulnérables et des personnes âgées.
5.L’Unité de Gestion du Projet attire l’attention des consultants 
sur la section III, paragraphes 3.14, 3.16 et 3.17 du Règlement 
de passation des marchés pour les emprunteurs sollicitant le 
financement de projet d’investissement édition de Juillet 2016, 

révisée en Novembre 2017 et Août 2018 qui met
l’ accent sur la Politique de la Banque Mondiale en matière 
de conflits d’intérêt et le paragraphe 3.32 relatif à la fraude 
et à la corruption.
6. Une liste restreinte de cinq (05) à huit (08) agences de 
communication sera établie à l’issue de l’avis à manifesta-
tion d’intérêt et la sélection du cabinet se fera selon la sélec-
tion basée sur les qualifications des consultants (QC) telle 
que décrite dans le Règlement de passation des marchés.
7. Les manifestations d’intérêt accompagnées des réfé-
rences pertinentes dans le domaine des services demandés, 
devront être déposées à l’adresse mentionnée ci-dessous 
au plus tard le mercredi 21 juillet 2021 à 13H00 (heure lo-
cale) et porter la mention : AVIS A MANIFESTATION D’INTE-
RET N0024-SC/MASAH/PL-SFS/UGP-FA2/21 RELATIF AU 
RECRUTEMENT D’UNE AGENCE DE COMMUNICATION 
CHARGEE DE SENSIBILISER ET D’INFORMER SUR LES 
CRITERES D’ELIGIBILITE AUX DIFFERENTS TYPES DE 
TRANSFERT.
8. Les agences de paiement intéressées peuvent obtenir 
des informations supplémentaires ainsi que les termes de 
référence de la mission à l’adresse ci-dessous aux heures 
d’ouverture des bureaux : de 8H00 à 16H00 heures locales.
9. Les agences de communication intéressées devront sou-
mettre leurs dossiers de manifestation d’ intérêt comprenant:
Lettre de manifestation d’intérêt dûment signée par le res-
ponsable habilité du cabinet ;   Document de présentation 
du cabinet (organisation administrative, documentation juri-
dique) ;
Document de présentation des missions similaires réalisées;   
Liste et CV du personnel de l’agence de communication.
10. Les manifestations d’intérêt seront adressées à :

A l’attention de Monsieur Alfred Constant KIAKOUAMA
Coordonnateur du Projet Lisungi Système de Filets Sociaux

Adresse : Ancien siège du PARSEGD, Forêt de la patte 
d’oie, derrière le Tennis club de Brazzaville

Route de l’aéroport, Brazzaville (République du Congo
Pays : République du Congo

Email : recrutement.lisungi@gmail.com

Fait à Brazzaville, le 06 juillet 2021

L’atelier a permis aux par-
ticipants d’améliorer leurs 
connaissances pratiques 

sur le thème ‘’l’égalité des 
genres’’, un thème d’actualité 
élevée en urgence de déve-
loppement durable, au niveau 
mondial par le programme de 
développement 2030 et les 
priorités et les pratiques de 
l’UNESCO, au niveau national, 
dans tous les domaines, sui-
vant la législation du Congo. Il 
a été aussi de par l’ensemble 
des thèmes retenus une op-
portunité pour abattre les bar-
rières sociétales qui entravent 
la marche vers la pleine égalité 
des genres.
Pour l’inspecteur coordonna-
teur des lycées de la Zone 1, 
‘’les femmes, qui disent qu’elles 
doivent occuper les mêmes 
postes que les hommes, 
doivent développer, partout où 
elles sont, le leadership, car 
dans un futur que nous vou-
lons proche, nous souhaitons 
que les statistiques évoluent. 
Entendu que le leader est une 
personne compétente.’’ 
‘’L’égalité des genres, selon 
l’UNESCO, signifie l’égalité 
entre femmes et hommes et 
entre filles et garçons sur le 
plan des droits, des respon-
sabilités et des chances. Cela 
suppose la prise en considé-
ration des intérêts, besoins et 
priorités des femmes au même 
titre que ceux des hommes, 
en tenant compte de la diver-
sité des groupes de femmes 
et d’hommes. L’égalité des 

EGALITE HOMME-FEMME

Une conférence sur l’égalité des genres 
pour combattre la pauvreté féminine

Avec l’appui du programme de participation 
de l’UNESCO, les ministères en charge de 
l’Education, de la Promotion de la femme et 
de l’intégration de la femme au développe-
ment et le département des femmes de l’Ins-
pection des lycées d’enseignement général 
de la Zone 1 ont organisé du 28 au 30 juin, à 
Brazzaville, une conférence de partage d’in-
formations et d’échange d’expériences sur la 
parité. Combattre la pauvreté féminine accen-
tuée, entre autres, par l’instabilité financière 
et la montée des inégalités engendrant des 
intégrismes, des conflits armés, tels sont les 
objectifs poursuivis. 

genres est un droit humain fon-
damental (cf. Plan d’action de 
l’UNESCO pour la priorité éga-
lité des genres 2014-2021)’’, a 
dit Gabriel Bokoumaka, secré-
taire général de la commission 
nationale pour l’UNESCO.  
Au niveau du programme de 
l’UNESCO proprement dit, a-t-
il expliqué, l’égalité des genres 
est traitée également à travers 
tous les grands programmes 
sectoriels (l’éducation, les 
sciences exactes et naturelles, 
les sciences humaines et so-
ciales, la culture, l’information 
et la communication); ce qui en 
fait un thème transversal, avec 
toutefois un accent particulier 
dans le secteur de l’éducation 
visant à promouvoir l’égalité 
des genres dans tout le sys-
tème éducatif par: les mêmes 
chances d’accès dans l’éduca-
tion en soi (contenus, contexte 
et pratiques d’enseignement 
et d’apprentissage, d’opportu-
nités personnelles et profes-
sionnelles). Et, par les mêmes 
possibilités de formation et 
d’apprentissage, d’opportuni-
tés personnelles et profession-
nelles.
«L’éducation est aujourd’hui 
considérée comme l’un des 
instruments majeurs pouvant 
aider, aussi bien les individus 
que les nations à façonner leur 
destinée sur la base des prin-
cipes universels de justice, de 
paix et d’égalité. Dans cette 
perspective, elle a un rôle pri-
mordial à jouer, puisqu’elle pré-
pare des ressources humaines 

qualifiées. Pendant que les 
discriminations entre hommes 
et femmes persistent à travers 
le monde, la sensibilisation aux 
droits des femmes et des filles, 
et la promotion de l’égalité de 
genre, doivent être au cœur de 
l’action éducative…pour en-
rayer ces disparités», a déclaré 
l’inspecteur général de l’ensei-
gnement primaire, secondaire 
et de l’alphabétisation.
La mondialisation néolibérale, 
qui a accru les inégalités entre 
les pays les plus riches et les 
pays les plus pauvres, a touché 
les pays en leur sein, en aggra-
vant les écarts entre riches et 
pauvres, et entre femmes et 
hommes. Ces inégalités sont 
dues à une inégale répartition 
des tâches et des responsabili-
tés, à la difficile articulation des 
rôles multiples (reproductif, 
productif et social), au non-ac-
cès et surtout au non-contrôle 
des femmes sur les ressources 
et les bénéfices du développe-
ment. A cela, s’ajoute un statut 
juridique bien souvent discrimi-
natoire. 
Les femmes continuent à 
n’avoir qu’un faible contrôle 
sur les moyens de production 
comme la terre, l’équipement 
et l’argent. Exclues des béné-
fices des activités productives 
auxquelles elles contribuent 
pourtant, elles sont les êtres 
les plus pauvres. Les revenus 
de leur travail agricole ou com-
mercial leur échappent puisque 

seul l’homme est visible et 
reconnu comme producteur, 
propriétaire de la terre ou de 
l’exploitation agricole. «Par-
tout, les femmes sont les plus 
pauvres parmi les pauvres. 
Elles subissent les inégalités 
salariales, la charge du travail 
non rémunéré et d’emplois mal 
valorisés socialement et finan-
cièrement...». D’où la féminisa-
tion de la pauvreté. 
Par ailleurs, les programmes 
de lutte contre la pauvreté, 
portés par les Documents 
stratégiques de réduction de 
la pauvreté (DSRP) ne sont 
pas orientés vers les pauvres. 
Ils sont moins sensibles au 
genre, malgré leurs intentions 
affichées. 1,3 milliards de per-
sonnes vivent sous le seuil de 
pauvreté absolu (moins d’un 
dollar par jour) dont 70% des 
femmes. Au cours des trente 
dernières années, l’effectif de 
femmes vivant sous ce seuil 
a crû de 50%, les hommes ne 
constituant que 30%. 
Les mécanismes, qui ont mené 
à ce dualisme socio-écono-
mique homme/femme, tout 
comme leurs conséquences en 
termes d’accès et de recours 
aux services de base de santé, 
d’accès à l’eau et d’éducation, 
sont suffisamment décrits par 
les Organisations onusiennes.

Viclaire MALONGA

BACCALAURÉAT GÉNÉRAL 2021  

Les membres du 
jury appelés à plus 
de responsabilité 

Ce mardi 13 juillet, 93.097 candidats disséminés dans 246 centres y 
compris les centres de l’Angola affrontent les épreuves écrites du bac-
calauréat. Quelques jours avant son lancement, Jean Luc Mouthou, mi-
nistre de l’Enseignement prescolaire, primaire, secondaire et de l’alpha-
bétisation, a rappelé aux chefs de centre leur mission, en les exhortant à 
plus de responsabilité. 
Cette rencontre, marquée par la présentation des nouvelles innovations 
technologiques en matière de sécurisation des malles de sujets d’exa-
men a eu lieu le 8 juillet dernier à l’amphithéâtre de la présidence de 
l’Université Marien Ngouabi, à Brazzaville. En présence de Basile Bos-
soto, président général du jury.
L’adresse du ministre aux membres du jury a porté essentielle-
ment sur leurs comportements et attitudes pendant l’examen d’Etat.                                                                                                                             
Expliquant leurs missions telles que codifiées dans les guides du chef de 
centre et chef de centre adjoint, Jean Luc Mouthou a reprécisé le rôle de 
chacun d’eux, avant, pendant et après le déroulement des examens. Il 
s’agit entre autres, de l’affichage des listes, de la nécessité de vérifier le 
nombre de sujet, leur rapport constant avec l’effectif des candidats, etc. 
Au sujet des rapports entre le jury et les délégués de la lutte contre la 
fraude scolaire dont les missions sont également consignées dans un 
guide spécifique, le ministre a laissé entendre qu’il ne saurait y avoir de 
conflit de rôle ou d’antagonismes, car le rôle des délégués de fraude est 
principalement d’observer le déroulement des épreuves. Il a, néanmoins, 
exhorté le jury à une bonne collaboration avec ses partenaires impliqués 
dans l’examen dont l’objectif visé est de dissuader toute tentative de 
fraude.
Par ailleurs, des innovations technologiques ont été apportées dans la 
sécurisation des malles de sujets d’examen. Les cadenas classiques ont 
été remplacés par des cadenas électroniques, intelligents et géo-loca-
lisés par satellite. Avec cette technologie, les mouvements des malles 
sont suivis depuis la cellule informatique du ministère et les cadenas se-
ront ouverts automatiquement en temps voulu. 
Pour le ministre, cette invention permet de construire la traçabilité des 
malles et d’éviter qu’une malle soit ouverte avant les épreuves. En cas 
de disfonctionnement, il existe un mot de passe pour les ouvrir manuel-
lement. 
Tenant compte des directives du Gouvernement dans la lutte contre la 
COVID-19, Jean Luc Mouthou a encouragé les membres du jury à se 
faire vacciner. Le ministre a également informé l’auditoire des disposi-
tions prises notamment la dotation en masques dans tous les centres. 
«Il eût été bon, en réalité, que les membres du jury sélectionnés cette 
année aient été vaccinés, mais nous n’avons pas pu sacrifier à cette exi-
gence pour des questions de délai. Toutefois, ces dispositions nous les 
prendrons très certainement à l’avenir de façon à assurer cette sécurité 
sanitaire à tous», a-t-il conclu. 

Esperancia MBOSSA-OKANDZE

JUSTICE

Deux présumés 
trafiquants de 

produits de faune 
devant le tribunal

La troisième audience relative à l’affaire de deux présumés trafiquants 
d’une peau de panthère et d’un morceau d’ivoire interpellés le 20 mai 
dernier à Pointe-Noire, aura lieu ce 13 juillet, au Tribunal de Grande Ins-

tance de cette 
ville. 
La citation des 
prévenus, la 
présentat ion 
des scellés, la 
constitution de 
partie civile et 
les plaidoiries 
sont attendues 
ensuite. 
L’interpellation 
des deux pré-
sumés trafi-
quants avait été effectuée par les agents de la direction départementale 
de l’Économie forestière de Pointe-Noire et les éléments de la section 
de recherches de la région de Gendarmerie, avec l’assistance technique 
du Projet d’appui à l’Application de la Loi sur la Faune sauvage (PALF).
Les délinquants présumés avaient été pris en flagrant délit de détention, 
circulation et tentative de commercialisation d’une peau de panthère et 
d’un morceau d’ivoire. Au cours des audiences précédentes en dates du 
8 et 22 juin, l’un d’eux a reconnu les faits. 
Les produits saisis proviendraient du village Kotovindou, dans le dé-
partement du Kouilou. Les deux indélicats s’apprêtaient à les vendre 
à Pointe-Noire auprès de leurs potentiels clients. Ils sont passibles des 
peines allant de deux à cinq ans d’emprisonnement ferme et d’une 
amende dont le montant varie de 100.000 à 5.000.000 de F.CFA, confor-
mément à la loi.
La République du Congo, qui s’est engagée à protéger ses espèces 
animales en voie d’extinction, reste vigilante et traque tous ceux qui 
contreviennent à la loi portant protection de la faune sauvage. Le travail, 
régulièrement accompli par les autorités de la place, produit des effets 
positifs quant à la lutte contre la criminalité faunique.  
En rappel, six individus avaient été aussi interpellés au mois de janvier et 
le 2 février derniers dans cette même ville, avec quatre pointes d’ivoire, 
pesant 101,3Kg, représentant approximativement quatre éléphants 
abattus, et plusieurs objets travaillés en ivoire. La procédure judiciaire 
inhérente à cette affaire est pendante devant le Tribunal de Grande Ins-
tance de Pointe-Noire. 

V.M.

«Ensemble on se soigne, on ap-
prend et on rayonne», c’est sous 
ce thème que l’humanité a célé-
bré le 20 juin dernier, la Journée 
mondiale du réfugié. Au Congo, 
la représentation du HCR via 
l’agence pour l’assistance aux 
réfugiés et rapatriés du Congo, 
en partenariat avec le Gouverne-
ment, a célébré la Journée sous 
le thème: «L’intégration des ré-
fugiés». 

Le président des réfugiés 
Achille Kobossina a invité à 
l’occasion le Gouvernement et 

la représentante du HCR à penser 
à leur autonomisation qui, selon lui, 
est la solution adéquate et adaptée 
face aux multiples défis de la lutte 
contre la pauvreté. «Les réfugiés 
et demandeurs d’asile souffrent 
cruellement», a-t-il affirmé. Avant 
de formuler vers le Gouvernement 
congolais, le vœu de promulguer 
la loi d’asile et de mettre en circu-
lation dans un délai raisonnable le 
passeport biométrique qui ‘’facilite-

ra leur intégration et leur mobilité 
en dehors de la République du 
Congo’’.  
Le coordonnateur résident du 
système des Nations Unies, Chris 
Mburu, lisant le message du secré-
taire général des Nations Unies, a 
relevé que la guerre, la violence 
et les persécutions ont contraint 
plus de 80 millions de personnes 
dans le monde à fuir leur foyer et 

à tout abandonner pour sauver 
leur vie et celle de leur famille. Les 
réfugiés doivent tout recommencer 
à zéro. «Nous devons les aider à 
reconstruire leur vie. Comme nous 
l’avons vu pendant la pandémie. 
Pour réussir, il nous faut être soli-
daires. En cette Journée mondiale, 
j’engage les communautés et les 
Gouvernements à intégrer les 
réfugiés, au niveau des soins de 

santé, de l’éducation et du sport. 
Pour guérir ensemble, dispensons 
à tous les soins nécessaires. Pour 
apprendre ensemble, donnons 
à tous la possibilité d’étudier. 
Pour rayonner ensemble, faisons 
équipe et soyons respectueux les 
uns des autres… Je salue les pays 
qui ont accueilli des réfugiés», a-t-il 
déclaré. 
Une vidéo du discours du Gou-
vernement lu par Denis Christel 
Sassou Nguesso, ministre de la 
Coopération internationale ainsi 
que celle liée aux 70 ans du HCR 
ont été projetées à cette occasion.
A l’issue de la cérémonie agré-
mentée par la troupe théâtrale des 
réfugiés et la slameuse Marius-
ca Moukengue, cinq lauréats du 
concours de dictée ont reçu des 
prix pour les encourager à travail-
ler davantage. 
Pour clore la Journée, rehaussée 
de la présence d’Anne Elisabeth 
Ravetto, représentante du HCR 
au Congo, une visite des stands et 
des œuvres réalisées par les réfu-
giés a été effectuée. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA 

et Roland KOULOUNGOU 
(Stagiaire)   

 

JOURNÉE INTERNATIONALE DU REFUGIÉ

Promulguer la loi sur l’asile 
pour aider les refugiés

Les femmes continuent à n’avoir qu’un faible contrôle sur les moyens de 
production

Les participants après la cérémonie de clôture

Les deux présumés trafiquants
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CULTUREANNONCES

La Direction Générale de Ecobank Congo lance, pour son nouveau siège, un appel d’offres 
pour la fourniture et installation d’équipements ci-dessous: 
 
- Equipements d’affichage dynamique des taux et de publicités; 
- Equipements de présentation et de sonorisation pour la salle de réunion. 
 
Le dossier d’appel d’offres ou de candidature est à retirer à son siège social sis au 3è étage 
de l’immeuble de l’ARC centre-ville Brazzaville et à Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlantic 
Palace, moyennant paiement de cent mille (100 000) francs CFA en espèces, non rembour-
sable. 
 
Les offres signées et cachetées devront être déposées au plus tard le 16 Juillet 2021 à 
16heures 00. 
 

Fait à Brazzaville, le 01/07/2021 
 

La Direction Générale

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°004/ECG/DG/2021  
POUR L’ACQUISITION D’EQUIPEMENTS 

D’AFFICHAGE DES TAUX ET PUBLICITES – EQUIPEMENTS DE PRESENTATION 
ET SONORISATION DE LA SALLE DE REUNION

La Direction Générale de Ecobank Congo lance, pour son nouveau siège, 
un appel d’offres pour la fourniture d’ordinateurs de bureau et portables. 
 
Le dossier d’appel d’offres ou de candidature est à retirer à son siège 
social sis au 3è étage de l’immeuble de l’ARC centre-ville Brazzaville et 
à Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlantic Palace moyennant paiement 
de cent mille (100 000) francs CFA en espèces, non remboursable. 
 
Les offres signées et cachetées devront être déposées au plus tard le 
16 Juillet 2021 à 16heures 00. 
 

Fait à Brazzaville, le 01/07/2021 
 

La Direction Générale 

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°005/ECG/DG/2021  
POUR L’ACQUISITION D’ORDINATEURS DE BUREAU ET PORTABLES

Ces journées, placées 
sous le thème: «Le patri-
moine culturel congolais: 

identification, valorisation et 
pérennisation», ont permis de 
mettre en lumière la richesse 
culturelle congolaise dans sa 

PATRIMOINE

Pour la promotion de la culture 
congolaise

Les premières Journées nationales du patrimoine 
auront vécu. Elles se sont déroulées du 6 au 8 
juillet dernier à la Préfecture de Brazzaville. C’est 
Dieudonné Moyongo, ministre de la Culture et des 
arts qui a ouvert les festivités, en présence de Cé-
bert Ibocko Onanga, préfet de Brazzaville, et de 
Mme Fatoumata Barry Marega, représentante de 
l’UNESCO au Congo. 

et de la Conférence intergou-
vernementale sur les politiques 
culturelles pour le développe-
ment tenue en 1998, précise 
que la culture est considérée 
comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, 

d’une nation mérite d’être valori-
sée. «La nécessité de préserver 
le patrimoine culturel devient un 
impératif fondamental de sur-
vie. Le ministère de la Culture 
a reçu mandat de protéger et 
de promouvoir le patrimoine 
national tant culturel que natu-
rel ne ménagera aucun effort 
pour souscrire à cet impératif de 
survie qu’est la préservation de 
ce qui caractérise l’être profond 
des Congolais… », a dit Dieu-
donné Moyongo.
A travers ces journées cultu-
relles, le département de la 
culture a voulu faire prendre 
conscience au public, en géné-
ral, et aux jeunes en particulier, 
l’importance des biens matériels 
et des éléments immatériels qui 
confèrent aux Congolais leur 
identité. Il s’est agi en l’occur-
rence de reconnaître dans le 

Mbongui, l’Olebé, le Mbalé ou le 
Kanza, une institution qui règle 
les rapports des Congolais dans 
le cas de la palabre ou d’autres 
circonstances; de reconnaître 
dans la Rumba ou la SAPE, 
des institutions qui rythment 
et enjolivent le quotidien et de 
reconnaître que le masque 
Kidoumou, qui a fait le tour du 
monde et qui est presque deve-
nu l’emblème de la culture sous 
d’autres cieux, est une fierté 
congolaise.
Au cours de cette édition inau-
gurale, plusieurs activités ont 
été au rendez-vous. Des vi-
sites guidées des sites et mo-
numents, des colloques, des 
expositions, lesquels ont certai-
nement éclairé le public sur la 
place et l’impact du patrimoine 
dans le développement durable 
ainsi que son rôle dans la pro-
motion de la paix et du vivre 
ensemble. «Ai-je l’assurance 
que ces journées feront désor-
mais partie de notre agenda 
culturel», a lancé le ministre de 
la Culture.
Le Congo qui attache du prix à 
sa culture a déjà ratifiés nombre 
d’instruments juridiques interna-
tionaux ainsi que des textes au 
plan interne. On peut noter la 
convention sur la protection du 
patrimoine mondial culturel et 
naturel de 1972; la ratification 
de la Charte pour la renais-
sance culturelle africaine; la loi 
du 12 juillet 2019 déterminant 
les modalités de protection des 
biens culturels, des sites sacrés 
et spirituels des populations au-
tochtones et récemment l’arrêté 
du 26 décembre 2017 instituant 
les Journées nationales du pa-
trimoines. 
Outre les instruments juridiques, 
le Congo a enregistré des réali-
sations, parmi lesquelles l’ins-
cription au patrimoine mondial 
du tri-national de la Sangha et 
le dépôt de la candidature de la 
Rumba congolaise sur la liste 
représentative du patrimoine 
culturel immatériel de l’humani-
té. «Avec le projet de société du 
Chef de l’Etat, grand protecteur 
des arts et des lettres devenu 
programme du Gouvernement, 
il nous faut donc maintenir le 
cap et veiller à la pleine réali-
sation des missions confiées à 
notre ministère pour contribuer 
à ce projet qui reconnaît le patri-
moine culturel national comme 
un levier majeur de développe-
ment», a laissé entendre Dieu-
donné Moyongo. 

E.M.-O.

diversité.  Le ministre de la 
Culture et des arts, rappelant 
l’essence de la culture en se 
référant aux conclusions de la 
Conférence mondiale sur les 
politiques culturelles de 1982 

intellectuels et affectifs caracté-
risant un groupe social. Elle en-
globe les arts et les lettres, les 
modes de vie...et les croyances.
La culture élément qui fonde 
l’identité d’un peuple et partant 

LITTERATURE CONGOLAISE

Emmanuel 
Boundzeki-

Dongala: l’érudit

A quatre-vingts ans -ce 16 juillet 2021- et près d’un demi-siècle de 
carrière littéraire, Emmanuel Boundzeki Dongala qui vit depuis plus 
de deux décennies à Great Barrington (ville natale de W.E.B. Du 
Bois*), dans l’Etat du Massachusetts, aux Etats-Unis d’Amérique, 
est, sans nul doute, l’écrivain congolais emblématique de sa gé-
nération et l’une des voix majeures de la littérature francophone 
actuelle.
C’est par le biais de la poésie 
que le jeune 
Dongala entre en littérature: 
‘’Fantaisie sous la lune’’, poème 
publié en 1970. 
Sony Labou Tansi ne disait-il 
pas: «Pour moi, on n’est écri-
vain qu’à condition d’être 
poète». Mais c’est en 1973 
que débuta véritablement la 
carrière littéraire de Dongala. 
Cette année-là, en effet, il pu-
blia son premier roman chez 
Albin Michel, intitulé: «Un fusil 
dans la main, un poème dans la 
poche.»  «Un roman écrit avec 
passion, sans recul, avec une 
sincérité et une naïveté désarmantes». C’est ce qui, d’après son 
auteur, fait sa réussite.
Un premier roman écrit sans concession, servi par une écriture 
pleine de souffle et d’humour.
A sa sortie, le livre obtint le prix Ladislas Dormandi, un prix offert au 
meilleur roman de l’année, écrit par un auteur dont le français n’est 
pas la première langue.
Ce prix fouetta l’énergie du jeune écrivain novice et lui donna le goût 
de l’écriture.
La suite est connue: une œuvre littéraire riche traduite en douze 
langues: portugais (Brésil), hongrois, néerlandais, anglais, alle-
mand…Une demi-douzaine de romans, des nouvelles, des pièces 
de théâtre, et des poèmes...
C’est le roman qui est, sans conteste, son genre littéraire de pré-
dilection.
Dongala a une «main heureuse», en témoignent les prix littéraires, 
et les décorations reçus: «Jazz et vin de palme», recueil de Nou-
velles, Hatier, 1980; «Le feu des origines», roman, Albin Michel, 
1987/prix Charles Oulmont de la Fondation de France et Grand prix 
littéraire d’Afrique Noire en 1988; «Les petits garçons naissent aussi 
des étoiles», roman, le Serpent à plumes, 1998, prix RFI témoin 
du Monde; «Johnny chien méchant», roman, le Serpent à plumes, 
2002, prix Fonlon Nichols, en 2003; «Photo de groupe au bord 
du fleuve», roman, Actes sud, 2010, prix Virilo du meilleur roman 
francophone, prix littéraire des Genêts, prix Ahmadou Kourouma, 
élu meilleur roman français par la rédaction de «Lire»; «La Sonate 
à Bridgetower», roman, Actes sud, 2017. Roman qu’il dédia à sa 
mère. Roman écrit dans une langue somptueuse riche de couleurs 
et d’images. C’est, à mon avis, le roman le plus achevé de Dongala.
E.B. Dongala a aussi reçu le prix Mokanda 2013, a été fait chevalier 
des Arts et des Lettres par le Ministère la Culture de la France, en 
1989.
Mais quel est donc le secret du succès de cet écrivain prodigieux? 
Emmanuel Dongala prend-t-il en compte cette phrase de Karl Max: 
«Mais ce qui distingue dès l’abord le plus mauvais architecte de 
l’abeille la plus experte, c’est qu’il a construit la cellule dans sa tête 
avant de la construire dans sa ruche...».
Ce fils d’instituteur, né de père congolais, André  Dongala (1921-
1995), et de mère centrafricaine, Pauline Bombo (1925-2017), est 
l’aîné d’une fratrie de onze enfants dont sept frères et trois sœurs.
Né le 16 juillet 1941 à Alindao, dans l’Oubangui- Chari, actuelle Ré-
publique Centrafricaine, la localité d’Alindao est située au Sud de la 
RCA et à environ 100 kilomètres à l’Est de Bangui.
Après son adolescence au Congo-Brazzaville, il a passé près de 
sept ans aux Etats-Unis d’Amérique en tant qu’étudiant.
Lecteur glouton, professeur chevronné et amoureux du Jazz, no-
tamment la musique de John W. Coltrane (1926-1967), diplômé 
d’Oberlin College (Etat de l’Ohio) et de Rutgers University (Etat du 
New Jersey), aux Etats-Unis d’Amérique, dans les années 1960. 
Etudes sanctionnées par un PhD en chimie à la fin des années 1970 
à l’Ecole nationale supérieure de chimie de Montpellier (ENSCM), 
en France.
Après avoir enseigné pendant près de deux décennies à la faculté 
des Sciences de l’Université Marien Ngouabi, il enseigne actuel-
lement au Bard College, à Simon’s Rock (Etats-Unis d’Amérique) 
depuis 1998. C’est là où il a côtoyé l’universitaire nigérian Chinua 
Achebe (1930-2013), auteur du célèbre roman «Things fall apart» 
(«Le monde s’effondre»)

Gildas MALOULA

*W.E.B. Dubois naquit à la fin du XVIIIe siècle dans le Massachus-
setts, aux Etats-Unis d’Amérique, et mourut au Ghana, en 1963. Il 
est le premier Afro-Américain diplômé de l’Université d’Harvard.

Les officiels visitant l’exposition

Les objets d’art

OFFICE NOTARIAL DE MAITRE J.B.BOUBOUTOU-BEMBA 
01 Rue Kikouimba-Moungali

B.P.: 13 865 - Tél.: 06.665.65.90 - 05.558.52.96 - 04.450.47,96
E-mail: bouboutouetude@gmail.com, Brazzaville (République du Congo),

MALOUKOU SOLAR POWER
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE 

INSERTION LEGALE
Suivant Acte Authentique en date du 
vingt-cinq juin deux mil vingt et un reçu 
par Maître Jean-Baptiste BOUBOUTOU 
BEMBA, titulaire d’un office notarial en 
la résidence de Brazzaville, enregistré à 
la recette des Impôts de la Plaine, folio 
114/18, numéro 2653, il a été constitué 
une Société Commerciale dont les ca-
ractéristiques suivantes:
Forme: Société à Responsabilité à Res-
ponsabilité Limitée régie par l’Acte Uni-
forme de I’OHADA relatif au Droit des 
Sociétés Commerciales et du Groupe-
ment d’Intérêt Economique et les statuts.
Objet Social: La Société a pour objet, 
tant au Congo qu’à l’étranger: Produc-
tion, Transport et distribution d’électricité 
— 1)350100 (Energie—Production d’En-
ergie Conseil— Industrie-Ingénierie).
Et généralement toutes opérations ci-
viles pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à cet objet et ne modi-
fiant pas le caractère civil de la Société.
Dénomination Sociale: La Société prend 
la dénomination suivante: MALOUKOU 
SOLAR POWER S.A.R.L.
Siège Social: La Société est fixée à 
Brazzaville, 17 Avenue du Jardin Ba-

congo, Arrondissement 2.
Durée: La durée de la Société est de 99 
années entières et consécutives qui com-
menceront à courir à compter de son im-
matriculation au Registre de Commerce et 
du Crédit Mobilier, sauf dissolution antici-
pée ou prorogation.
Capital Social: Un Million (1.000.000) de 
francs CFA, divisé en cent (100) parts 
sociales souscrites totalement et libérées 
intégralement.
Administration: la Société est gérée et ad-
ministrée par Monsieur MBEMBA Didier 
Cyriaque, demeurant à Brazzaville, 19 Rue 
Quibenza Q. Diata Makélékélé.
Dépôt Légal: Les actes constitutifs de la 
Société ont été déposés au Greffe du Tri-
bunal de Commerce de Brazzaville, le 29 
Juin 2021.
Immatriculation: La Société dénommée 
MALOUKOU SOLAR POWER S.A.R.L, est 
immatriculée au Registre de Commerce 
et du Crédit Immobilier sous le numéro 
RCCM: CG-BZV-01-2021-B12-00198.

POUR AVIS, 
Maître J.B. BOUBOUTOU BEMBA,

Notaire

 Emmanuel Boundzeki Dongala
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ANNONCESSPORTS

ANNONCE LEGALE
Aux termes du Procès-verbal de l’As-
semblée Générale Extraordinaire de la 
société, établi en date à Pointe-Noire, par 
devant le Notaire soussigné, le 30 Juillet 
2019, enregistré au domaine et timbres, 
en date du 27 Août 2019, sous le folio 
156/4 n°1429 il a été décidé du chan-
gement de la dénomination sociale de la 
société.
Celle-ci devient désormais: «SIFENS EN-

ANNONCE LEGALE
 
Suivant acte établi par devant Maître G. 
Christian YABBAT-LIBENGUE, Notaire à la 
résidence de Pointe-Noire, en date du 07 
Mai 2021, enregistré au domaine et timbres, 
le 20 Mai 2021, sous le folio 096/1 N°1200, 
conformément à l’Acte Uniforme OHADA, 
relatif au droit des sociétés commerciales et 
G.I.E, il a été constitué une société dont les 
caractéristiques sont les suivantes :
Forme juridique: Société à Responsabilité 
Limité. Unipersonnelle ; 
Objet : 
La société a pour objet en tout pays, notam-
ment dans les Etats parties au Traité OHA-
DA, et plus particulièrement en République 
du Congo :
-Commerce général, Import-export ; 
-Achat, vente et distribution de toutes mar-
chandises, de tous produits, de tous articles 
de friperie, de vêtements et autres articles 

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, Tél : 06664.85.64/04432.52.12.
B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

« PRO-AFRICA» 
Sociétés à Responsabilité Limitée Unipersonnelle au capital de 1.000.000 F CFA

Siège social : Songolo, vers l’hôtel El Maestro, à côté de l’école privée la Sagesse, 
 Pointe-Noire -  République du Congo

d’ameublement et de décoration ; 
-Achat, vente et distribution de produits : Ali-
mentation, Cosmétique, Détergents et autres ; 
-Achat, vente et distribution de matériaux de 
construction, quincaillerie et autres, etc … ; 
-La représentation des sociétés étrangères 
ayant un objet similaire ; 
-Et pour la réalisation de cet objet ; 
-La création, l’acquisition, la location, la prise 
en location gérance de tous fonds de com-
merce, la prise à bail, l’installation, l’exploita-
tion de tous établissements, fonds de com-
merce, usines, ateliers se rapportant à l’une 
ou à l’autre des autres activités spécifiées. 
Ainsi que toutes opérations techniques, indus-
trielles, commerciales, financières, mobilières 
ou immobilières se rattachant directement ou 
indirectement à son objet social susceptibles 
d’en favoriser le développement, la réalisation 
ou l’extension.
Dénomination sociale: La dénomination de la 
société est « PRO-AFRICA». 

Siège social : le siège social est sis au quar-
tier Songolo, vers l’hôtel El Maestro, à côté 
de l’école privée la Sagesse.
Capital social: le capital social de la so-
ciété est fixé à la somme de Un Million 
(1.000.000) de Francs CFA divisé en Cent 
(100) parts d’une valeur nominale de Dix 
Mille (10.000) Francs CFA chacune.
Nomination du Gérant : est nommé Gérant 
de la société, Monsieur MIHINDOU Arca-
dus, pour une durée de quatre (04) ans.
Dépôt : Au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Pointe-Noire sous le numéro CG-PNR-
01-2021-B-00874, du 30 Juin 2021.
Immatriculation au Registre de Commerce 
et Crédit Mobilier sous le numéro CG-PNR-
01-2021-B13-00307.

Pour insertion.
Maître G. Christian 
YABBAT-LIBENGUE 

Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, Tél : 06.664.85.64/04.432.52.12/.
B.P : 4821.E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo. 

  SIFENS CONGO 
 SOCIETE A RESPOaaNSABILITE LIMITEE 

Au Capital de F CFA 10.000.000
  Siège social : 1143 Rue Moukoukoulou, Batignolles

  Brazzaville  REPUBLIQUE DU CONGO.

ERGIE CONGO ».
Dépôt : Au greffe du tribunal de commerce 
de Brazzaville, Immatriculation au Re-
gistre de Commerce et Crédit Mobilier de 
Brazzaville, sous le numéro CG-BZV-01-
2019-B12-00063.

Fait à Pointe-Noire, le 06 Juillet 2021.

Pour annonce. 
Maître G. Christian 
YABBAT-LIBENGUE

Société à Responsabilité Limité Unipersonnelle, au capital 
d’un million (1.000.000) francs CFA, dont le siège social est 
fixé Moungali, Brazzaville, 1896, avenue Loutassi, Plateau 
des 15 ans, République du Congo.
Aux termes d’un acte reçu par Maître Bedel KAMBA, No-
taire Titulaire d’un office notarial sis, 12, Allée des acacias, 
Centre-ville, Brazzaville, à côté du marché Plateau, en date 
à Brazzaville du 09 juin 2021, il a été constitué une Société 
A Responsabilité Limitée dénommée «CONGO AUTOMA-
TIQUE NETWORK SARL» dont les statuts ont été enregis-
trés aux impôts de Ouenzé, Brazzaville, 15 mai 2021, Folio 
108/6 Numéro 0925.
Objet:
Réseaux informatique; Réseaux télécommunication, Ins-
tallation fibre optique; Gestion de données informatiques; 
sécurité des données informatiques; installations serveurs; 
Equipements informatique; Equipements bureautiques; 
Equipements de communications; Bâtiments; Vente de vé-
hicules neufs et pièces de rechanges; Quincaillerie, Vente 

du matériel agricole et équipement.
Et, généralement, toutes opérations industrielles, com-
merciales ou financières, mobilières ou immobilières pou-
vant se rattacher, directement ou indirectement, à l’objet 
de la société.
Capital social: UN MILLION (1 000 000) de Francs CFA, 
divisés en 100 parts sociales de 10 000 Francs CFA, 
toutes souscrites et libérées en numéraire.  
Le siège social: est fixé à Moungali, Brazzaville, 1896, 
avenue Loutassi, Plateau des 15 ans, République du 
Congo.
Durée: 99 ans.
Registre du commerce: RCCM CG-BZV-01-
2021-B12-00183.
Gérant statutaire: Monsieur KASSIMOU TOURE, repré-
senté par Monsieur Kamara Ibrahim Kalilou.

POUR INSERTION LEGALE.
Maître Bedel KAMBA

OFFICE NOTARIAL DE Maître Bedel KAMBA
12, Allée des acacias, Centre-ville Brazzaville, à côté du marché plateau.

E-Mail: office.bedelkamba@gmail.com

AVIS DE CONSTITUTION 
DE LA SOCIETE

«CONGO AUTOMATIQUE NETWORK»

OFFICE NOTARIAL DE Maître Bedel KAMBA
12, Allée des Acacias, Centre-ville Brazzaville, à côté du marché plateau.

E-Mail: office.bedelkamba@gmail.com
AVIS DE CONSTITUTION DE LA SOCIETE

«HYPER BUSINESS»
Société à Responsabilité Limité Unipersonnelle, au 
capital d’un million (1.000.000) francs CFA, dont le 
siège social est fixé à Moungali, Brazzaville, 1896, 
avenue Loutassi, Plateau des 15 ans, République 
du Congo.
Aux termes d’un acte reçu par Maître Bedel KAM-
BA, Notaire Titulaire d’un office notarial sise, 12, 
Allée des acacias Centre-ville Brazzaville, à côté 
du marché plateau, en date à Brazzaville du 09 juin 
2021, il a été constitué une Société A Responsabilité 
Limitée dénommée «HYPER BUSINESS» dont les 
statuts ont été enregistrés aux impôts de Ouenzé, 
Brazzaville, 15 juin 2021, Folio 108/4 Numéro 0923.
Objet:
Construction de bâtiments complets, Import-export, 
vente de véhicules neufs et pièces de rechanges, 
vente des équipements automobiles, service de 
maintenance et réparation, Quincaillerie, Vente du 
matériel agricole et équipement.
Et, généralement, toutes opérations industrielles, 

commerciales ou financières, mobilières ou immo-
bilières pouvant se rattacher, directement ou indi-
rectement, à l’objet de la société.
Capital social: UN MILLION (1 000 000) de Francs 
CFA, divisés en 100 parts sociales de 10 000 
Francs CFA, toutes souscrites et libérées en nu-
méraire.
Le siège social: est fixé à Moungali, Brazzaville, 
1896, avenue Loutassi, Plateau des 15 ans, Répu-
blique du Congo.
Durée: 99 ans.
Registre du commerce: RCCM CG-BZV-01-
2021-B13-00313.
Gérant statutaire: Monsieur KASSIMOU TOURE, 
représenté par Monsieur TOUKANRA BANDZIOU-
KOU.

POUR INSERTION LEGALE.
Maître Bedel KAMBA

CONC’ANSA
Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle au capital social: 30 000 000 de Francs CFA 

Siège social: Brazzaville (République du Congo)
157 bis, rue Nkô, Plateau des 15 ans – Moungali - RCCM: CG/BZV/11 B 2990

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL 
& MISE JOUR DES STATUTS

Aux termes du Procès-verbal des déci-
sions de l’associé unique gérant du quatre 
mai deux mil vingt et un de la société 
«CONC’ANSA», Société A Responsabili-
té Limitée Unipersonnelle, ci-dessus plus 
amplement désignée, déposé au rang des 
minutes de Maître Chimène Prisca Nina 
PONGUI, Notaire de résidence à Braz-
zaville (Congo), le quatorze avril deux mil 
vingt et un et enregistré à Brazzaville, le 
trois juin de la même année à la recette 
des Impôts de Ouenzé, sous le Folio 
102/5 numéro 0874, l’associé unique gé-
rant a décidé de:
-restreindre l’objet social aux activités ci-
après :
OFFICE NOTARIAL de Me Chimène Pris-
ca Nina PONGUI sis à Brazzaville (Répu-
blique du Congo)
195 bis, rue Vindza, Plateau des 15 ans
1 er étage Immeuble «MA RECONNAIS-
SANCE»
B.P.: 14745 – Tél.: (+242) 06 605 32 
71//05 516 70 79
E-mail: etudepongui2@gmail.com
*Importation et vente du ciment, des ma-
tériaux de construction et d’aliments de 
bétail ;
*Quincaillerie ; 
*Transport de personnes et de marchan-
dises.
Et d’étendre l’objet social aux activités sui-
vantes:
*Travaux de dragage ;

*Location engins ; 
*Travaux publics.
-la modification corrélative de l’article 2 
des statuts:
En conséquence de la résolution précé-
dente, l’associé unique gérant modifie 
comme suit
l’article 2 des statuts:
Article 2: Objet social
La société a pour objet social:
*Exploitation des carrières ;
*Travaux de dragage ;
*Location engins ; 
*Travaux publics.
Le reste de l’article est sans changement.
-la mise en harmonie des statuts.	
Dépôt au greffe: un exemplaire du Pro-
cès-verbal des décisions de l’associé 
unique gérant du quatre mai deux mil 
vingt et un a été déposé le premier juin 
deux mil vingt et un au greffe du Tribunal 
de commerce de Brazzaville, le sept juin 
deux mil vint et un, enregistré sous le nu-
méro 21 DA 139.
Mention modificative des présentes a été 
portée au Registre du Commerce et du 
Crédit Mobilier de la société «CONC’AN-
SA»  SARL U sous le numéro: M2/21-239.

Pour avis et mention,

Maître Chimène Prisca Nina PONGUI,
Notaire.

Maître Léole Marcelle KOMBO Notaire à Pointe-Noire
73, Avenue Barthélémy Boganda, en diagonale de la Clinique Les Oliviers

1er étage d’un immeuble R+2, Centre-ville, 
B.P.: 1718, Pointe-Noire, République du Congo

ANNONCE LEGALE
SOUTH OFFSHORE

Société Anonyme avec Administrateur Général 
Capital de F. CFA: 100.000.000.

Siège social: 68, Avenue LINGUISSI PEMBELOT, B.P.: 899, 
Pointe-Noire, République du Congo.
RCCM: CG-PNR-01-2010-B14-00040

TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL

Suivant acte déposé au rang des minutes de Maître Léole 
Marcelle KOMBO, Notaire, en date du 12 Mai 2021, enregis-
tré à Pointe-Noire, aux domaines et timbres le 21 Mai 2021, 
sous le folio 94/31 N° 3492.
L’actionnaire unique a décidé de transférer le siège social 
de la société SOUTH OFFSHORE SA avec AG, à l’adresse 
suivante: 27, Rue BOUYALA, Centre-ville, Pointe-Noire, Ré-
publique du Congo.
Dépôt légal: Greffe du Tribunal de Commerce, sous le dépôt 
no CG-PNR-01-2021-D-00180 du 23 Juin 2021 et mention 
modificative a été portée au RCCM, à la même date, sous le 
numéro CG-PNR-01-2021-M-00991.

Pour insertion légale
Maître Léole Marcelle KOMBO.

Les ambassadeurs d’Algé-
rie, Benattou Mohamed, 
et d’Angola, Vincente 

Muanda, ont été reçus en au-
dience vendredi 9 juillet 2021 
par le ministre congolais de 
la Jeunesse et des sports, 
de l’éducation civique, de la 
formation qualifiante et de 
l’emploi, Hugues Ngouélondé-
lé. Ils ont envisagé avec leur 
hôte de relancer la coopéra-
tion sportive entre leurs pays 
respectifs et le Congo dans 
divers sports.
Les deux diplomates ont par-
tagé avec le ministre Hugues 
Ngouélondélé leur vision du 
sport comme socle non seu-
lement d’unité nationale, mais 
aussi du raffermissement 
des liens d’amitié entre leurs 
peuples respectifs. D’où la 
nécessité de créer des cadres 
de rencontre et d’échange 
entre leurs jeunesses. Ils ont 
aussi indiqué aussi que les 
relations sportives ne doivent 
pas toujours être cantonnées 
aux confrontations officielles. 
Les clubs et sélections natio-
nales du Congo pourraient 
donc bénéficier des stages de 
préparation ou de formation 
en Algérie. «On pourrait envi-
sager à l’avenir des échanges, 
des stages de formation en Al-
gérie des équipes nationales 
du Congo et autres», a expli-
qué Benattou Mohamed, l’am-

COOPERATION CONGO-ALGERIE et CONGO-ANGOLA

Une convergence 
de vues sur les priorités

bassadeur d’Algérie. Le Congo 
étant un grand pays de sport, 
toutes les disciplines seraient 
concernées, pas seulement le 
sport-roi, a-t-il précisé, en ex-
plorant le calendrier des com-
pétitions africaines. 
L’Angola de son côté,  est prêt 
à relever les défis liés au dé-
veloppement du sport par l’or-
ganisation régulière des com-
pétitions entre son pays et le 
Congo, promet l’ambassadeur 
Vincente Muanda. «Dans cette 
période de crise sanitaire, nous 
ne pouvons pas abandonner 

le sport. Il faut développer 
des actions, surtout avec les 
départements frontaliers, no-
tamment avec la province de 
Cabinda. Nous pensons qu’on 
peut réactiver le sport dans les 
deux pays pour renforcer et 
consolider la coopération unis-
sant les deux peuples», a sou-
ligné le diplomate angolais. Il a 
rassuré aussi sur la disponibili-
té de son pays dans le partage 
des expériences et l’expertise 
en matière de réalisation, de 
maintenance et de gestion des 
infrastructures. 

En effet, l’organisation des 
compétitions sportives n’était 
pas l’unique préoccupation. Le 
développement des infrastruc-
tures sportives est un des 
axes majeurs du partenariat 
sportif à redynamiser entre le 
Congo et l’Angola. «Il y a le 
problème des infrastructures 
qui nous permettra d’échanger 
les points de vue pour gagner 
en expérience», a expliqué 
Vincente Muanda.

G.-S.M.

EURO 2021

Le coup des Italiens 
à Wembley! 

Le football européen a mis un terme à son Championnat des na-
tions le dimanche 11 juillet. Il a livré en finale Anglais et Italiens 
à la curiosité des spectateurs du Stade Wembley. Une confron-
tation qui s’est achevée par la victoire des Italiens aux tirs au but 
(3 tirs réussi contre 2), après un score de 1-1 après prolongation.
Entre Anglais et Italiens, c’était un duel hypermédiatisé pour des 
gradins victimes d’hystérie collective. La réussite du spectacle 
a tenu au mental des joueurs. Nombreux donnaient l’Angleterre 
favorite, du fait que la finale se disputait chez elle, et dans son 
mythique stade de Londres. C’est peut-être pour jouer du peu de 
crédit qu’on lui accordait que, de son côté, l’Italie n’a pas voulu 
se laisser abattre par ces pronostics. Et elle n’est pas passée à 
côté du sujet. Sourde aux clameurs déstabilisatrices des tribunes 
et face à l’ouragan soufflant à cent à l’heure, le calme et la lucidité 
ont constitué une puissante arme qui lui a permis de donner la 
réplique au but matinal des Anglais et de l’emporter, en définitive, 
aux tirs au but, une séance terrible et stressante.

Le pays s’embrase pour fêter son sacre…
Au coup de sifflet final, des milliers d’Italiens ont convergé sur la 
Piazza Venezia, au pied du monument au roi Victor-Emmanuel, 
père de l’Italie unifiée. Où ils ont célébré, dans un nuage de fumi-
gènes la deuxième étoile européenne accrochée sur le maillot de 
la ‘’Nazionale’’ (l’autre nom, avec la Squadra Azzurra, de la sélec-
tion nationale d’Italie) depuis le titre de 1968. Soit 51 ans après. 

…et oublier la pandémie
Mais au-delà de la performance sportive, l’Italie veut croire que le 
sacre de sa sélection nationale permettra de refermer définitive-
ment le funeste chapitre de la pandémie de COVID-19 qui y a fait 
plus de 120.000 morts. Le pays a été le premier d’Europe frappé 
par le coronavirus en février 2020 et le souvenir des centaines de 
camions militaires transportant les cadavres des morgues vers les 
cimetières, reste vivace. Le ‘’Corriere della Sera’’, par exemple, a 
écrit : «Après la plus grande tragédie italienne de l’après-guerre, 
les Italiens ont retrouvé le sourire». Grâce au foot.

Jean ZENGABIO

Depuis notre précédente 
parution, cet espace est 
réservé aux questions 
que bon nombre de férus 
du football congolais se 
posent sur divers sujets. 
Jean-Michel Mbono ‘’Sor-
cier’’, véritable légende 
vivante du ballon rond, les 
a répertoriées et y répond.

*Le football congolais est 
malade. Comment faire 
pour mieux repartir?

**J.M. MBONO: Ce football 
est effectivement malade. 
Vouloir admettre le contraire 
serait d’ailleurs nier la ré-
alité et aller contre l’esprit 
même du jeu qui consiste à 
reconnaître ses limites, fai-
sant triompher la notion de 
fair-play et souhaiter bonne 
suite des débats au vain-
queur.
La première chose à com-
prendre tient donc lieu à la 
nature même du sport, dont 
l’éthique voudrait que l’on 
sache également perdre 
sans en faire un drame, 
considérant que les autres 
ont aussi soif de victoires, 
quand le sort vient à en dé-
cider ainsi.
Cependant notre propos ne 
saurait être de vouloir légi-
timer en quelque sorte les 

JEAN-MICHEL MBONO ‘’SORCIER’’ REPOND A VOS QUESTIONS

mauvais résultats du football 
congolais. Il s’agira bien, par 
ailleurs, de faire l’examen des 
causes qui conduisent à ces 
mauvais résultats. Mais, c’est 
tout le monde, y compris le 
public et les médias, les poli-
tiques, joueurs et encadreurs 
qui devraient pouvoir assumer 
la responsabilité de ces résul-
tats.
A présent le temps est venu 
de faire le bilan ; la situation 
actuelle nous place en posi-
tion de pouvoir mieux repartir, 
en corrigeant minutieusement 
les erreurs individuelles et 
collectives qui ont causé les 
dysfonctionnements de notre 
football.
 
*Pour nos clubs, comment 
stabiliser les joueurs pen-

dant un laps de temps rela-
tivement plus long ?

**J.M.MBONO: Il s’agit du 
manque d’organisation en 
association. Hier, pour les 
cas des joueurs qui ne conti-
nuaient plus les études, le 
club s’organisait pour leur 
trouver un emploi dans une 
entreprise. On trouvait les 
footballeurs comme salariés 
dans les Banques, dans les 
Assurances, aux PTT, à la 
SNE, à la SNDE, à la Sécu-
rité sociale, etc. Aujourd’hui, 
cela n’existe plus. Même les 
Directeurs généraux des en-
treprises ne viennent au stade 
que lorsque l’équipe nationale 
joue ou quand le Président de 
la République assiste à la fi-
nale de la Coupe du Congo. 
En réalité, ils n’aiment que 
leur poche.
Autrefois, il existait une poli-
tique qui consistait à intégrer 
le joueur dans la vie active, 
et ce dernier était nécessai-
rement reconnaissant au 
club, il ne pouvait donc quitter 
l’équipe sur un coup de tête.
Il y avait également les dif-
férents concours de recrute-
ment dans les administrations 
publiques et les grandes 
écoles: la Police, la Gendar-
merie, les Douanes, l’Armée, 
l’Institut des Sports, etc.

Mais aujourd’hui, les joueurs 
sont des pions que l’on dé-
place sans arrêt, au gré 
des humeurs. Il n’y a plus 
aucune notion de club ou 
d’amour du maillot.
Autrefois, la passion pour 
le club interdisait d’aller ail-
leurs. Quand on a aimé le 
club, quand on a été suppor-
ter du club, il est très difficile 
ensuite de pouvoir défendre 
d’autres couleurs avec la 
même passion, la même 
farouche volonté, la même 
envie.
Au Maghreb, tout joueur ne 
peut aspirer à aller hors du 
pays qu’après y avoir évolué 
pendant quatre ou cinq sai-
sons successives. Il en va 
de la stabilité des clubs et 
de la maturité des joueurs.
Ceci éviterait: la dissolution 
de la qualité de jeu; l’incom-
modité des stades de plus 
en plus vides ; la faiblesse 
des qualités techniques 
et morales des joueurs; la 
disparition progressive des 
derbies.
Si les équipes nord-afri-
caines se taillent la part du 
lion dans les compétitions 
africaines de clubs, c’est 
justement parce que leur 
politique est axée sur le suivi 
des joueurs du terroir.

(A suivre)

Jean-Michel Mbono

ARGENTINE VAINQUEUR DE LA COPA AMERICA

Messi vainc enfin 
la malédiction 

Les fans de Lionel Messi sont heureux. Leur idole a enfin gagné le week-
end dernier un premier trophée majeur avec la sélection nationale de son 
pays, mettant ainsi fin à une disette de 28 ans de l’Argentine.
L’Argentine est en effet redevenue championne d’Amérique du Sud di-
manche dernier, après avoir battu 1-0 le Brésil qui jouait à domicile. Cela 
faisait longtemps, que les supporters espéraient voir leur superstar Lionel 
Messi soulever un trophée avec le maillot du pays, après quatre finales 
de tournois majeurs perdues (Mondial 2014, Copa America 2007, 2015 et 
2016). C’est aussi le premier trophée international de l’Argentine depuis 
1993. 
L’attente a pris fin dans l’antre du 
football carioca à Rio de Janeiro, 
le mythique stade Maracana. Et 
le génie argentin du ballon rond 
s’est montré très ému après cette 
victoire. «C’est fou, le bonheur que 
je ressens est inexplicable», a-t-il 
commencé à dire. Ce trophée était 
dans sa tête, mais il lui manquait. 
«J’avais besoin de gagner pour me 
débarrasser de cette épine dans le 
pied», a-t-il expliqué ensuite.
L’Argentine a bien mérité sa vic-
toire. Messi y a été pour beaucoup, 
même si le but victorieux en finale 
n’est pas son œuvre, mais plutôt 
d’Angel Di Maria. Il a écrasé la 
compétition en raflant trois tro-
phées individuels. Impliqué dans 9 
des 12 buts de la sélection de son 
pays, Messi a inscrit 4 buts et offert 5 passes décisives. Aussi a-t-il décro-
ché les trophées de «Meilleur joueur», de «Meilleur buteur» et de «Meilleur 
passeur». Cette fois-ci, il a fait définitivement taire ses derniers détracteurs.
Voilà qui relance aussi le débat sur l’attribution du Ballon d’or 2021 de 
France Football. Certains estiment que l’Argentin le mériterait, mais pour 
d’autres… 

G.M.

L’ambassadeur algérien avec son hôte

Après avoir dû courir après le score, l’Italie a su renverser la vapeur pour 
forcer son destin aux tirs au but

Lionel Messi
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Dans un contexte global 
marqué par la pandémie 
de la COVID-19, cette 

journée a été célébrée dans 
le strict respect des mesures 
barrières.
C’est l’année dernière que la 
Chambre de commerce de 
Pointe-Noire a pris le convoi de 
cette célébration de la Journée 

internationale des micros, pe-
tites et, moyennes entreprises 
pour, d’une part, continuer à 
mener des réflexions sur les 
contraintes pesant sur l’es-
sor de ces entités et, d’autre 
part, promouvoir également 
les outils mis en place par les 
pouvoirs publics et les parte-
naires au développement pour 

favoriser l’épanouissement de 
l’entreprenariat au Congo.
L’entreprenariat dans lequel 
l’Union Européenne a décidé 
de s’engager aux côtés des 
femmes et hommes d’affaires 
congolais est celui qui por-
tera vers l’amélioration des 
affaires. Il entend participer à 
la réflexion d’ensemble vers 
la diversification d’une écono-
mie qui se veut moins liée au 
pétrole, principale ressource 
qui semble avoir diminué les 
autres potentiels du pays. Plus 
que jamais, il faut aller vers 
une économie verte.

Dans cette transition, le sec-
teur privé est appelé à jouer 
un rôle de premier plan. Il 
représente le moteur des mi-
cros, petites et moyennes en-
treprises. C’est la conviction 
réaffirmée par, Sylvestre Di-
dier Mavouenzela, président 
de la Chambre de commerce 
de Pointe-Noire.
«Mon bonheur est d’autant 
plus vif que beaucoup de 
nos hôtes ont dû se sous-
traire à des obligations ma-
jeures pour pouvoir honorer 
ce rendez-vous, preuve, s’il 
en est, de leur intérêt pour le 

ENTREPRENARIAT

Il est temps d’éliminer les barrières qui 
freinent la croissance de l’entreprenariat
L’humanité célèbre, le 27 juin de chaque an-
née, la Journée internationale des micros, 
petites et moyennes entreprises. À Pointe-
Noire, la Chambre de commerce, avec l’appui 
de l’Union Européenne, a célébré le 28 juin 
dernier cette journée dans un esprit d’entre-
prenariat, tout en invitant les entrepreneurs 
à prendre davantage en compte les talents, 
pour un développement entrepreneurial 
concret.

développement de nos entre-
prises et, au-delà, de notre 
pays. Comme vous le savez 
pertinemment, pour se dé-
velopper, une nation doit, de 
temps en temps, s’astreindre 
à la pause d’une réflexion 
pour évaluer le chemin par-
couru et celui qui reste à par-
courir. Notre Chambre a saisi 
l’occurrence de la Journée 
internationale des micros, pe-
tites et moyennes entreprises 
pour, d’une part, continuer à 
mener ces entités et, d’autre 
part, promouvoir les outils 
mis en place par les pouvoirs 

publics et les partenaires au 
développement pour favoriser 
leur épanouissement», a dit 
Silvestre Didier Mavouenzela.
Une série de conférences 
s’est tenue sous trois thèmes.
D’abord, une intervention 
directe portant sur quel éco-
système pour le développe-
ment des micros, petites et 
moyennes entreprises au 
Congo. 
Fort convaincue que le pro-
blème des porteurs de projets 
est loin d’être uniquement une 
question de fonds ou question 
d’accompagnement, mais qu’il 
a plutôt au développement de 
tout un écosystème propice.
À cet égard, Jakob Haushofer, 
chef de coopération adjoint 
de la délégation de l’Union 
européenne en République 
du Congo, a assuré que le dé-
veloppement du secteur privé, 
l’amélioration de la gouver-
nance économique et la trans-
formation vers une économie 
verte et diversifiée restent des 
priorités pour le nouveau pro-
gramme de coopération Union 
européenne et le Congo.
Soulignons que la présence 
de Prince Bertrand Baham-
boula, directeur général de 
la ministre des Petites et 
moyennes d’entreprises, de 
l’artisanat et du secteur infor-
mel, représentant la ministre, 
afin de célébrer cette journée 
où les entrepreneurs, malgré 
la crise économique sanitaire 
qui ne cessent d’évoluer.
Et pour donner la visibilité des 
entrepreneurs, une exposition 
leur a été dédiée jusqu’au 3 
juillet 2021.

Donner du sourire et de 
l’espoir aux enfants qui 
souffrent de lourds han-

dicaps ou de diverses patholo-
gies à l’origine de stigmates et 
de discrimination, de pouvoir 
vivre sans crainte d’être margi-
nalisés, et de retrouver une vie 
sereine et construire un avenir 
meilleur, c’est le sens même 
de l’opération sourire lancée il 
y a 4 ans par la société Che-
vron Congo et l’archidiocèse de 
Pointe-Noire.
Le partenariat entre la société 
Chevron Congo et l’archidio-
cèse de Pointe-Noire  s’est une 
fois de plus concrétisé, cette 
fois-ci au profit de 102 enfants 
gracieusement opérés  du 8 au 
18 juin 2021 au bloc opératoire 
et de réanimation de l’hôpital 
général Adolphe Sicé avec un 
suivi post-opératoire au Centre 
Polio de Foucks à Pointe-Noire, 
soit un total de 105 interventions 
chirurgicales réussies, sous 
la supervision du Professeur 
Martine  Makanga, médecin et 
religieuse congolaise exerçant 

actuellement au Rwanda.
Dans son homélie au cours 
de la messe d’action de grâce 
célébrée en la Paroisse Notre-
Dame de l’Assomption, Mgr Mi-
guel Angel Olaverri, archevêque 
de Pointe-Noire, a souligné que 
la guérison de ces enfants est 
la manifestation de l’amour de 
Dieu, à travers l’action com-
mune de la société Chevron et 
de l’Eglise, qui a conduit à la 
transformation des vies de ces 
enfants qui peuvent désormais 
retrouver la dignité, le sourire et 
la joie de vivre. Ainsi, l’ordinaire 
de l’archidiocèse de Pointe-
Noire a demandé aux parents 
d’apprendre aux enfants à 
aimer Dieu, à aimer leurs pro-
chains. 
Partenaire de l’Eglise dans 
cette Opération Sourire, et fi-
dèle à sa politique de respon-
sabilité sociétale d’entreprise, 
la société Chevron Congo qui 
parraine ce projet, reste atten-
tionnée à la qualité de vie des 
populations. ‘’Nous espérons 
pouvoir continuer à apporter 
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Une centaine d’enfants opérés gratuitement de hernies 
inguinales et ombilicales, et des fentes labiales grâce 

à Chevron Congo
En partenariat avec l’archidiocèse de Pointe-Noire, la société 
Chevron Congo a lancé l’Opération sourire pour la quatrième 
année consécutive. Résultat : Une centaine d’enfants de la 
ville de Pointe-Noire et des autres départements du Congo 
ont été opérés gratuitement de hernies inguinales et ombili-
cales, et des fentes labiales. Une messe d’action de grâce cé-
lébrée par Mgr Miguel Angel Olaverri, archevêque de Pointe-
Noire a clôturé ce programme communautaire qui continue 
de transformer les vies des bénéficiaires. C’était le 1er juil-
let 2021 en présence de Mme Katia Mounthault-Tatu, direc-
trice des relations publiques et institutionnelles de Chevron 
Congo, des autorités administratives et communales locales 
et aussi des parents et leurs enfants guéris. 

du bonheur à un plus grand 
nombre d’enfants’’, a déclaré 
Mme Katia Mounthault-Tatu, di-
rectrice des relations publiques 
et institutionnelles de la socié-
té Chevron Congo. ‘’Voir tous 
ces enfants qui ont retrouvé le 
sourire, et qui marchent la tête 
haute sans souffrance, c’est le 
résultat de notre engagement 
commun à éradiquer de nos 
communautés toutes formes 
de maladies… vous convien-
drez que protéger un enfant, lui 
donner les bases lui permettant 
de devenir un acteur actif et pro-
ductif de sa communauté, c’est 
placer son espérance dans le 
développement de notre pays’’ 
a-t-elle conclu, en remerciant 
tous ceux qui ont contribué à 
la réussite de ce projet, notam-
ment l’équipe du programme 
‘’Opération sourire’’ incluant 
l’archidiocèse (l’évêque, les 
prêtres, la Caritas), le person-
nel de Chevron Congo, la Croix 
Rouge, et l’équipe médicale 
supervisée par la sœur Martine 
Makanga, professeur en chirur-
gie pédiatrique qui retenue par 
ses obligations professionnelles 
n’a pu assister à cette messe.
Recevant les carnets de soins 
et le goûter de leurs enfants, 
de nombreux parents ont ma-
nifesté leur reconnaissance à 
l’endroit des initiateurs de ce 
programme. ‘’Gloire Elenga, 
mon enfant de deux ans était 
né avec une hernie ombilicale. Il 
avait tout le temps des douleurs 
au bas ventre. Je n’avais pas les 
ressources pour qu’il soit opéré. 
Dieu a fait grâce, il est mainte-
nant guéri.  Je remercie maman 
Katia, la sœur Martine et Mgr 
Miguel et leurs équipes qui ont 
fait que mon enfant recouvre la 
santé’’ a dit Mme Maïfo Kéba le 
visage illuminé par le sourire re-
trouvé de son enfant. 

Katia Moumthault-Tatu pendant son allocution
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